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•PREFA.CE 

., 	• 	, 	• 
La Conférence des Nations Unies sur -  la liberté, 

de l'information a été la première conférence intergouverne-

mentale du genre. Ainsi que le fit remarquer dans son allo-

cution de clôture le président de la Conférence, Son Excellence 

l'Ambassadeur Carlos O. Romulo (Philippines), c'était la première 

fois que la presse, les gouvernements et lesnations s'unissaient 

pour délibérer et fournir un effôrt concerté. 

Tout en 'cherchant à élever la notion de la liberté 

à l'échelle internationale, la Conférence à ouvert un nouveau• 

champ d'activité. On'ne pownait donc s'attendre à aucun résul- 

tat décisif. Selon la nature deS choses, il ne pouvait en être 

autrement. Cependan :-Sur- le pon't' dé Se -àépérér, les délégués• 

. étaient généraiemeneàIiiS'que la'Cônférénce avait'dépassé'leur" 

attente.: Le Chef de la 'délégation des Etats-Unis estimait'poilr 

sa' part,' que levo'eux -des plus' oPtiMiStéà étaient comblés.' 

' Mn si le déséccord a subsisté bn .Ére le bloc sovié-

tique e't les démocraties -occidentales, les 'résultats dé la Con-

férence laissaient au moins entrevoir la pdàsibilité d'une 

entente. "A ma connaissance, déclara le président (1A. Romulo), 

personne ne s'est prononcé contre la liberté de l'information. 

Personne non plus n'a revendiqué le monopole de la véracité de 

l'information. Certain3ont préconisé la liberté restreinte au 

minimum, d'autres, la liberté doublée de responsabilité. Tous 

reconnaissent qu'il n'existe pas de droit absolu, puisque l'exer-

cice de tout droit est forcément subordonné au respect des droits 

d'autrui • " M. Romulo ajouta: 

"Il y a dans le monde certaines régions où l'absence 
de traditions politiquàs libérales a abouti à l'établisse-
ment de l'autoritarisme politique et économique et 
ouvert la voie aux dictatures les plus redoutables de la 
pensée humaine. C'est là que les principes vivifiants de 
la liberté de l'information sont les plus nécessaires, 
mais là aussi qu'ils sont en butte à l'opposition la plus 
âpre et la plus tenace. Il n'en reste pas moins qu'aucun 
rideau ne saurait partager nettement le monde en zones 
blanches et noires, il se trouve partout des taches noires 
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et grises; les rideaux trâversent tous - les continents
et donnent dans tous les sens, partout ou des hor,^mes
sont à la merci du préjugé et de ltoppression, de la
pauvreté et de 11 ignorance. S'il est une chose que
notre Conférence - a misé 'ërn. 'lumière, c'est bién la
nécessité de faire progresser la cause de la liberté.
de l'information, non seulement dans un seul sens.
mais - dans plusieurs sens, non. seulement au delà des
frontières nationales, mais encore dans les frontières
de chaque pays." .

Le présent rapport expose brièvement les principales

quest.ions dont la Conférence a été saisie, ainsi que 11-attitude

de la délégation canadienne àleur égard. LI annexe au Rapport

renferme loActe.f inal .de la Conférence et reproduit textuellement

les projets de converr^tions et les résolutions qui ont été adoptés.

Je tiens à exprimer ma, reconnaissance aux membres

de la délégation canadienne, conseillers, secrétaires et membres

du secrétariat' pour le.dévouement inlassable, dont ils ont fait

preuve au cours de la. Conférence.. Les délégués canadiens. ont fait

un travail dT équipe9 se réunissaint tous les jours., pour.. échanger

leurs vues et arrêter 11-attitude à prendre sur les ^questions en

j eu . Je tien s également à r.endre, un : hommage chaleureux au travail

que M. George Ferguson,. rédacteur en chef du Montreal Star, a ac-

compli au.sein de.la Sous-Commission des Nations Unies sur la

liberté de l9 information et de -la 'pres.se. J'ai entendu, au cours

des délibérations, plusieurs propos fort élogieux sur le _travzil

'de M. Ferguson. Je souscris de tout 'coeur à ces témoignages.

Rome, ; le 5' mâi 19 48, JEAN DESYa
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CHAPITRE I

TACHES DE IA CONFEREtTC'F;

La Conférence des Nations Unies sur la liberté de

l'information s'est réunie a Geneve (Suisse) du 23 mars au 21

avril 1948o Des délégués_ de cinquante-quatre gouvernements

y ont pris parto Les Gouvernements de la Bolivie, de 1°Iran

et de l'Irlande étaient re.pr ésen tés par de,s observateurs,. ain-

si que lès Orga:nisàt:térts suivantes.,

Int ergouv erne-men tale s:

Bureau international du Travail

Organisation dés Nations Unies pour l4 édüc:âtion, la scien-
ce et la cultûre

Union internati,onale des télécommunications.,., .. ,

Non gouvernementales:

Alliance coopérative internationale '

Organisation internationale des employeurs industriels

Organisation internationale des journalistes

Union 'interparlemen-baire

Fédération mondiale des AssQci ati ons pour les Nations Unies

a) Re résent4t!its

Lâ délégati on . c ana dienne se composâit de s

Délégués: M. Jean..D.ésy, C oHa ,.Ministre du Canada en Italie,
chef de la délégation

M. Arthur R. Ford , rédacteur en chef de la Frée
Press, de London

M. W. Arthur _Ir;win-,,' , rédacteur en chef du: magazine
Macle an4 s -

RQo",Lorenzo Paré, représentant deLeAction Catho-
1-liaue à la tribune des Journalistes a Ottawa

M. Andrew G. Cowan, Société Radio-Canada, Londres

Conseillers:-M, Campbell L. Moodie, Haut Commissariat du
Canada a Londres

M. George Hambleton, Dîvision de 11^3,raformation
du ministère des Affaires extérie>ures

•
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Secrétaire de la délégation: M. ,L.A^D. Stephens, Légation
du Canada à Berne

(Sur la liste des délégués publiée à Ottawa avant la
Conférence figurait le nom dé Mo D.C. Br,IcArthur, rédac-
teur en chef du Servi. ce des nouvelles de Radio-Canada.

.Nl. MçArthur accompagna la délégation à. . Londres, mais
la maladie l'erripAcha de se rendre à Genève. Il fut
remplacé par M. Cowan).

+

•

b) Origines de la Conférence

- La Conférence tire son origine d'une résolution

adoptée à l'unanimité & la soixante-cinquième séance pléni-

ère de l'Assemblée générale des Nations Unies, le 14 décembre

1946. Lès.clauses essentielles de la résolution sont ainsi

conçues:

-L'Assemblée générale.....,

EN CONSEQUENCE, DECIDE, conformément & l'esprit
des paragraphes 3 et 4 de 1'artic:leî. 1 de la Char-
te, d'autoriser la convocation-de tous les Membres
des Nations Unies, & une Conférence sur la liberté
de, l'information;

. . . . . ^
INVITE le Conseil économique et social, en- vertu
de l'article 60 et du paragraphe 4 de l'article
62 de la Charte, a se charger de la convocation
de cette conférence en se conformant aux principes
directeurs suivants:

a) La Conférence aura pour objet de formuler
son opinion sur les droits, obligations et
pratiques que'-devra compreridre la notion
de liberté de l'information;

b) Les délégations qui participeront & la
Conférence devront comprendre, dans chaque
cas, des personnes s'occupant effectivement
ou ayant l'expérience de la presse, de la
radio, des films• cinématographiques et de
tout autre moyen de transmission de l'infor-
mation,; .

e) La Conférence devra se tenir avant la fin
^de 1947, au lieu qui sera fixé par le Con-
seil économique et social de façon & per-
mettre & ce Conseil de pré=senter un rapport
sur les délibérations et les recommandations
de la Conférence & l'Assemblée générale lors
de,.la première session ordinaire qui. suivrae.

Par la suite, le Conseil économique et. social des

Nations Unies fit savoir à l'Assemblée générale qu.' il n'était

pas possible de tenir la Conférence en 1947. Le Conseil déci-.

da alors que la Conférencer se tiendrait a Genève, à partir du.

23 mars 1948, .

0 0 0
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c) Organisation de la Conférence . -

A sa première séance plénibre9 la Conférence a élu

président. Son Excellence i'Amb-assadeui° Carlos P. -Rômulo (Philip-

pines) été -élus vie e-présiden ts -le s dé:légués représen-

tant les pays suivants: Canada, Chine, Cuba, Etats-Unis dfgrnéri-

que-, France, Royaume-Uni et U.R.S.S. Voici le résultat dû

scrutin de l'élection 14 la présidence:

bdé Romulo ( Philippines) 20
Sir R. Mudalia r(Inde) 16
M. le docteur. Chang ( Chine) 1

. BQa Létourneau (France,) 1

Vingt voix étaient requises pour élire chacun des ,

vice-présidentse. Au premier tour de scrutin, ont été élus

avec plus vingt voix chacun: les Etats-Unis d'Amérique,

l'UvR e SaSo, la France, . le Royaume-Uni - et la Chine e Ont re-

cueilli moins de vingt voix les pays suivants: . Cüba 14;

Egypte 13; Canada 10; Argentine 7. Au deuxième tour, le Canada

et Cuba ont 'reçu chacun vingt voix tândis que l'Egypte' et l'Ar-

gentine en ont recuei lli 18 et 11 respectivement o Le Canada

a donc été élu au deuxiemed*^qur m® des.$ept vie e-pr ési dendes
' . }^5 ^ G3 .'?. . .. . - . . .

dé la' Conf éreneeo Les vice-pré.siden ts étai ent d'office membres

du Bureau de la .C.onféren,ce, - Ce Bureau a été l'organe directeur

- -de la Conféreneseq

La Conférence a adopté l'ordre.du jour provisoire

proposé par le Conseil économique et social en y ajoutant les

deux résolutions renvoyée.s à la Conférence par l'Assemblée gé-

nérale, concernant respectivement les mesures à prendre contre ,

^ la propagande en faveur d'une nouvelle guerre et contre ceux

qui y'inéitent, et les nouvelles fausses ou déformées, ainsi

que deux propositions présentées par l'Organisation interna-

tionale des- journalistes. La Conférence a adopté le projet de

règlement intérieur établi par le Secrétaire général à la demande

du Conseil économique-et socialo La décision du Gonseil selon

laque lié le droit de vo-te à la Conférence n'appartiendrait

qu'aux Etats membres des Nations' Unis a été contesté:e, mais la

Conférence l'a confirméeo

4
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La Conférence a constitué les Commissions suivantes: 

Un Bureau, comprenant le Président de la Conférence, les 
vice-présidents et les présidents des quatres grandes 
Commissions;  

h) Quatre grandes Commissions auxquelles chaque délégation 
a été appelée à se faire représenter: 

(i) Première Commission, chargée d'examiner les taches 
fondamentales de' la presse et autres organes d'in- 

- formation et les principes fondamentaux de la liberté 
de l'information, ainsi que les problèmes généraux 
communs aux autres grandes commissions. 

• (ii) Deuxième Commission, chargée d'étudier le rassem-
blement des informations et leur transmission . d'un 
pays à l'autre. 

(iii) Troisième Commission, chargée d'étudier la libre 
• publication et la libre réception des informations. 

(iv) Quatrième Commission, chargée d'étudier les questions 
juridiques et la création d'un organisme permanent. 

cl} Décisions de la Conférence  

La Conférence a approuvé trois projets de conventions, 

des projets d'articles pour le Projet de Déclaration des Droits 

de l'Homme et le Pro jet de Pacte des Droit s de l'Homme, ainsi 

que quarante-trois résolutions. Les trois pro jets de conventions 

émanent de la Conférence de Genève. Le premier concerne l'accès 

aux informations et leur transmission d'un pays à l'autre, le 

deuxième, l'institution du droit de rectification en matière in-

ternationale et le troisième, la liberté de l'information. On 

trouvera dans un autre chapitre de plus amples détails sur les 

trois projets de conventions. 

Les articles destinés à être insérés dans la Déols- 

ration des Droits de l'Homme et le Pacte des Droits de l'Homme 

sont fondés sur les recommandations de la Sous-Commission des 

Nations Unies sur la liberté de l'information et de la presse. 

Dts le début; le Canada avait participé activement 

aux délibérations de cette Sous-Commission, dont M. George V. 

Ferguson, rédacteur en chef du Montréal Star,  était rapporteur 

la premitsre session qui s'est tenue à Lake-Success du 19 

mai au 4 juin 1947. 

Pendant sa Première session, la Sous-Commission a 

accompli deux taches principales. Elle a étudié quels sont les 

a 
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droits, obligations et pratiques-que devra comprendre la notion

de liberté de 1°inf6rnation et préparé un rapport sur cette '

question pour le compte du Conseil économique et socialo Elle

a aussi rédigé un ordre du jour provisoire annoté, ainsi que des

propositions relativ-es aux préparatifs ÉL faire en vue de la

Conférence des Nations Unies sur la liberté de l'information.

. La seconde session de la Sous-Commission s'est tenue

& Lake-Success du 19 janvier au 3 février 1948, et a accompli

trois tdches principales^

1) La rédaction d'un article sur la liberté de l'information
destiné à être inséré dans le projet de -d.écl arât ion
internationale sur las droits de l'homme, préparé par
la Commission des Droits de i°Hommeo

2) La rédaction d'un article sur la liberté de l'inforrmtion
destiné à être inséré dans le projet de pacte interna-
tional des droits dé l'homme, égalemen t préparé par la
Commission des Droits de l'Hommeo

3) Un énoncé des droits, obligations et pratiques que dec-
vra compréndre la notion de. liberté de l'informationo

19 énoncé des droits, obligations et pratiques que
.,q. ,

devra comprendre la notion de liberté de l'information, fondé

sur un mémoire de M. Ferguson, a été rédigé en vue d'orienter

les délibérations de la Conférenàe de Gen®veo Cet exposé -

constitue une synthèse d'opinions individuelles plutôt que les

lignes de conduite, suivies par chacun des gouvernements repré-

sentés à. la SousPCommissiona

L°Aete final de là Conférence pr^ésenté aux séanoes

plénières prévoyait la signature des représentants présents

des divers gouvernementso Toutefois, des changements ayant

été apportés en séance pléniere ^È ce mode de pro..eédure, seuls

le Pré sident et le Secrétaire exécutif de la Conférence ont

apposé leur signature au texte modifié de 11Acte fi nal o

En ce qui concerne la procédure ult.érieure, la Con-

férence a décidé:

(i) de renvoyer tous les documents adoptés par la
Gonfé:rence (résolutions et projets de conventions)
au Conseil économique et social pour que le'Gon®
se.il:.les_ examine & sa prochaine session;

0 0 O
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(ii) de prier tous les Gouvernements représentés à
cette Conférence d'envoyer au Secrétaire général

.des Nations Unies, avant le 5 juillet 1948, leurs
observations sur les pro jets de Conventions propo-
sés par la Conférence ainsi que leurs propositions
relatives a d'autres projets de conventions s'iins-
pirant 'des recommandations de la Conférence;

(iii) d'inviter le Conseil économique et social &
; examiner, à sa septième session, les projets de

conventions qui auront été. renvoyés par la Confé-
rence, en tenant compte de ces observations, ainsi
que les propositions relatives & d'autres projets
de conventions dont il est question au- paragraphe
2, et & soumettre à l'Assemblée générale, lors
de la. troisième session, des projets de conventions
qui pourront recevoir, au cours de cette session ou
ultérieurement, la signature ou l'adhésion des Etats
qui ont qualité pour devenir parties auxdites con-
.ventions et- qui sont désireux de le faireo

e) Innovation internationale

Il n'est pas, exagéré de :dire que la Conférence sur

la liberté de l'information a constitué une innovation interna-

tionale. Elle a cherché a élever la notion de'liberté de l'in-

formation de l'échelle pur,ement nationale a.i'échelle interna=

tionales elle a aussi été: la première conférence intergouvernemen-

tale du genre.o Tout. en s'efforçant de poser une base d'accords

internationaux de caractère . officiel, elle s'est engagée 'dans

un sentier nouveaua Aussi, a première vue, les difficultés pa-

0 r1 aissaient-elles insurmontableso La tension internationale, le

désaccord existant entre les démocraties -occidentales- et le

,bloc soYiétique ;,le risque que courait la Confé-r'enee de devenir

une arène oU s'affronteraient des idéologies rivales, voilâ

trois faits qui, des le début, semblaient compromettre le suc-

ces des délibérations o

D'ailleurs, la Conférence n'a pas entièrement aplani

les principales difficultés qui se dressaient devant elle o Le

désaccord entre la conception . que les nations du bloc soviétique

se font de la liberté de l'information et celle des démocraties

occidentales est demeuré aussi marqué à la fin qu'il l'était

au début.o Les débats de. la Conférence, le projet de charte, les,

délibérations sur les droits de l'homme et la plupart des'réso-

la lutions ont reflété cette différence fondamentale qui a aussi

influé sur les esprits lorsqu'il a été question de censure, ,

0 0 C
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citaces aux informations et des déplacements des correspondants: 

gtrangers. Dtot. la question fondamentale: que faut-il entendre  

par liberté de l'information et, qui les responsabilités doi-

vent-elles ètre assignées? Et comme aucun pays ne soutient 

que la liberté est absolue, comment répartir les restrictions 

la liberté de la presse? 

f) Différences fondamentales  

En général, les démocraties occidentales étaient 

d'avis qu'il importe, à l'égard de la presse,. de s'en tenir 

au minimum de restrictions. Elles reconnaissaient que les lois 

contre la diffaraation et contre l'incitation au crime et & la 

violence, et ainsi de suite, constituent des restrictions né-

dessitées par le bien commun, mais que ces restrictions dàivent 

etre clairement définie s par la loi, et les délits, jugés pu- 

bliquenent par un tribunal indépendant. Elles estimaient H - 	- 

que la faàilité d'a.cc&s aux infornations exactes constitue un 

correctif plus 'efficace aux informationS fausses et aux nouvel- - 

 leà inexactes que les res- trictions imposées à. la liberté de la - 

Presse. -Un journal pourrait alors servir de contrepoids 

- Vautre. 

D'autre part, le bloc soviétique était d'avis que 

la presse avait pour fonction, non seulement de renseigner, - . : 

mais aussi d'instruire. Les nations du bloc soviétique  ont 

qualifié d'illusoire la liberté de la presse dans les démecraties 

occidentales. Elles ont affirmé que, tant aux Etats-Unis qu'.-2.0 - 

Royaume-Uni, d'importants groupes de journaux appartiennent 

une poignée de particuliers qui sont à même d'écarter les nou-

velles authentiques qu'ils ne veulent pas faire connattre à leurs 

lecteurs et que cela équivaut effectivement à. une censure. 

Les démocraties occidentales ont riposté que la_ presse 

régie par l'Etat, qui s'efforce d'instruire plutôt que de ren-

seigner, ne c,eneitue ni plus ni moins qu'un organe de propagande 

d'Etat. M. Hector McNeil, ministre d'Etat dans le Gouvernement 

du Royaume-Uni, a netteœnt exposé le probl&me devant les membres 

000 
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de la Première Commission. A Londres, a dit M. MeNeil, s'il

arrive que le Daily Mail commette une erreur, le Daily Herald

s'empresse de le remettre sur la bonne voie. Si.c'est lé

Dail,y Herald qui fait erreur, bien qu'il ait parfois raison,

le Daily Worker met les choses . au point. Mais quand la Pravda

se trompé, qui va rétablir les faits?.

Cependant, même si l' écart subsistait entres les

deux thèses fondamentales, on pouvait, à mesure que la Confé-

rence avançait, constater que la tension diminuaito . Des le

début, la.Première Commission a été une sorte de champ clos

ou se sont-affrontées deux conceptions rivaleso Le 10 avril,

alors que la Conférence était & l' oeuvre depuis environ deux,

semaines, cette Commission a adopté a l'unanimité:, tout en y

apportant certaines modifications, une -résolution sur les in-

formations diffamatoires et la pro,pagand.e en faveur d'une nouvel=

le guerre, présentée conjointement par les délégations du Canada,

de la Chine, des Etats-Unis d'Amérique, du Mexique, des Pays-Bas,

du Royaume-Uni, de la Suède et de l'Uruguay. Les points essen-

tiels d'une résolution analogue, pré^sentée, séparément par la

délégation de l'Australie, ont été incorporés à la résolution

conjointe des huit Etats. Des amendements qui, au dé=but de la

Conférence, auraient donné lieu à de longues discussions, ont

été, soit mis de l'avant sans trop d'insistance, soit modifiés

de manibre à prévenir le s ob j ec ti ons a

Une proposition des Etats-Unis °

M. William Benton, chef de la délégation des Etats-Unis,

a fa^-t- part à la Conférence d'une , importante pro-positi on. Il

a prié toutes les délégations présentes de recommander & leurs

gouvernements respectifs de. s' ent endre pour convcyquer, d'ici

cinq ans, une autre conférence sur la. liberté de 1'informatione.

il la séance plénière du 20 avril, M. Benton a. déclaré:

"Le moment me semble tout à fait choisi pour formuler
une autre importante pro:position, non pas en vue d'obtenir
une décision de la Conférence, maa.z: à titre de sugges-tion
ÊL chacune des'délégationsv En qualité de délégués à la
Conférence de Genève, nous venons de faire oeuvre de pionniere

0 0 O
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Nous venons  . de tenir la premlêre conférence du genre, 
conférence qui s'imposait depuis longtemps. Le sucs 
réalisé à comblé les voeuX::des plus optimistes. Mais 
on ne pouvait pas s'attendre que les pionniers disent 
dernier mot surdes questions d'une actualité aussi br- , 

 lente et d'un intérêt aussi permanent que celles que nous 
venons de discuter.. 

, 	"Ma délégation s'est entendue pour recOmmander au: • 
Gouvernement des Etats-Unis qu'il accueille avec faveur 
l'idée de convoquer, d'ici cinq ans, une autré'conféret- • 
ce internationale sur des questions dé ce genre, mainte- 
nant que nous savons â quoi nous  an tenir sur les résultats • 
de la présente Conférence. Une nouvelle conférence n'aurait 
sans doute pas â revenir sur toutes les questions que nous • 
avons examinées ici. Elle pourrait fort bien concentrer 
son attention sur des sujets plus techniques, Je suggêre • • 
donc aux délégations présentes d'étudier la possibilité de 
faire la Même recommandation a leurs gouvernements  res-
pectifs. C'est la pour nous une façon de reconnaftre le 
caractêre permanent des buts poursuivis, ici, à Genêve." 



- 13 -

CHAPITRE II

0
-------------

PACTES DES DROITS DE L'HOMME

La Commission 'des Nations Unies sur les Droits de

l'Homme, en préparant un' projet de déclaration ainsi qu'un pro-

jet de pacte relatifs aux Droits de 1 tHomœ , a décidé, de ne

• pas établir de texte définitif' pour les articles 17 et 18 de

la Déclaration et l'article 17 du projet de pacte avant de con-

nattre les vues de la Sous-Commission de la' liberté de l'infor-

mation et..de la presse et celles de la Conférence internationale

sur la liberté de l' inforrrnti ono '

La Sous-Commission a formulé des recommandations dans

les deux caso

. Pour la Déclaration des Droits de 1!Homme, la Sous-'

Commission a recommandé l''arti cle suivant:

"Tout individu a droit & la liberté de pensée et
d'expression, ce.qui implique le droit d'exercer la liber-
té d'opinion sans être inquiété et de chercher, de recevoir
et de faire connartre des nouvelles et des idées par quel-
que moyen que ce soit et sans considération de frontierese"

•

-29 voix contre 6, et aucune abstention. La délégation canadienne

a voté pouro

La Conférence de l'information-n'a gûere eu de difficultés

lorsqu'il s'est agi du proje.t d'article de la Déclaration des

Droits de l'Hommea En séance pléniere de la Confé.rence, la dé-

légation française a proposé d'insérer apres le mot "expression",

les mot s"mais est responsable dé tout. mauvais emploi de cette

liberté dans les cas définis par la loi". L'amendement français

a été rejeté par 11 voix contre 8 et 14. abstentions, la déléga- -,

tion canadienne votant contreo La Conférence a adopté l'article

de la 'Sous -Corrunission, sauf un seul amendement de: forme, par

• a) L'article 17 de la Sous-Commission>

Le. pro jet d'article 17 du Pacte des Droits de1'Homme,

présenté par la Sous-CommisàLon, a cependant été modifiéo Cet

article, tel que le recommandait la Sous-Commission de la liber-

té .de l'information et de la presse, 'était ainsi conçu:

0.0 0
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1-'. Tout individu-a ' droit-* à, la liberté de pensée et à
là liberté d'expression sans qu'il - p^qi sse y avoir ingérence
gouvernementale-. 1 C'e droit ` cômpr'ènd la liberté d'opinion,
la liberté de rechercher,' de recevoi'r et de communiquer
dès. i:nformâ,tions ë`t= de's i^déè's sâns^ considération de 1'ronti.e-
r-es',- ^sous une formé orale, écrite, imprimée ou illustrée ou
par 'des -procédés visuels ou auditifs légalement admiso.

2. Le droit. a lâ liberté d' expressi on comporte des dc:-
voi-rs-et'^de's responsabilités, '`et peut en conséquence être
soumis 21 `-des sanc.tions, conditions ou restricti ons claire-,

ment dëfinie's par, la loi mais seulement en ce 'qui concerne.

a) les 'questions qui exigent le= secret dans l'intérêt
-de la sécurité nationale;

) les expressions d'opinion qui-incitent à changer
par la violence le système du -gouvernement;

les expressions d'opinion incitant directeiùent s.
cômm.ettr-e, des actes. criminels;

d) les expressions obscênes;

e) les 'expressions d'opinion qui compromettent le
`aours'régulier de la justice,

f). la violatiori des droits existant en. mat.iere de
propri ét é littéraire ou artis ti que ;

y,) les expressions d'opinion qui portent atteinte
.à. la réputation des autres personnes Physiques
ou morales ou leur nui sent de toute autre manie-
re sans avantage pour la communauté.

Rien dans le présent paragraphe ne peut empêcher
un Etat d'instituer., selon des modalités raison-
nables, un droit de réponse, ou un procédé analo-
gue 'de rectificationa

3. Les textes écrits et imprimés, les émissions radio-
phoniques et les actualités cinématographiques ne peuvent

.'Otre soumis à une censure pr éalableo -

4a Des mesures'seront prises en vue de développer la
liberté de l'information en supprimant les obstacles d'ordre
politique, économique, technique ou autres de nature & en-
traver la libre circulation des informationsa

L'article 17 une fois modifié: .

En anprouvant l'article 172, la Conférence sur la li-

berté de l'information a apporté des amendements à trois des

clauses limitatives du paragraphe 2; une nouvelle alause limitative

aété ajoutée; le paragraphe 3, qui interdisait toute censure préa-

lable, a été suppriméo Un nouveau paragraphe a été a joutée

Voici les trois clauses limitatives qui ont été modifiées:

finala

•

2 Pour lé texte du nouvel article 17, voir l'Annexe B de l'Acte

I

•

0 9 O
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Texte de la Sous-Commission  

a) Les nouvelles qui exigent 
Te secret dans l'intérêt de 
1 'Etat 

Texte modifié . 

a) Les nouvelles qui exigent 
le secret dans l'intérêt de 
la sécurité nationale. - 

f) Les expressions d'opinion 	f) 
qui violent lés droits existants 
en matière de propriété littérai-
re et  artistique. 	 • 

_E) Les expressions d'opinion qui g) 
portent atteinte à la réputa- 
tion des autres personnes ou ,  
leur nuisent de toute autre ma-
nière sans agir pour la coMmunau-
té. 

La violation des droits lit-
téraires ou artistiques. 

Les expressions d'opinion 
qui portent atteinte à la 
réputation des autres person-
nes physiques ou morales ou 
leur nuisent de toute autre 
manière sans agir pour la 
communauté. 

La nouvelle clause limitative (connue sous le nom 

d'amendement de l'Inde) est ainsi conçue: 

h) La diffusion systématique de nouvelles fausses ou 
- déformées en connais -sance de cause,  , qui nuisent 

aux relations amicales entre peuples ou entre 
Etats. 

Le nouveau paragraphe se lit ainsi: 

4. Rien dans le présent article ne sera interprété 
comme portant atteinte au droit d'un Etat de contrô-
ler l'entrée des personnes sur son territoire ou la 
durée du séjour qu'elles y effectuent. 

c) Rejet d'un amendement soviétique: 

Lorsque le nouveau texte a été présenté à la Conféren-

ce de 1' informati on,,, lors de ses dernières séances plénières, là 

délégation soviétique a proposé de remplacer par - le texte suivant " 

le projet de déclaration et le projet d'article 17: 	 • 

"Dans l'intérêt de la démocratie, la loi doit garan-
tir à chacun la liberté d'exprimer ses opinions, et en par-
ticulier la liberté de parole, de presse et également de 
représentation artistique. La liberté de parole et la liber 
té de la presse ne doivent pas être exploitées en faveur 
du fascisme ou de l'agression, non plus que pour répandre 
des informations fausses ou provoquer de l'hostilité entre 
nations." 

Cet amendement soviétique a été rejeté par 23 voix con- 

tre 6 et 3 abstentions, la délégation canadienne votant contre. 

La délégation polonaise a. proposé alors que le projet de Déclara- 

tion et le projet d'article 17 soient renvoyés à la Sous-Commission 

de la liberté de l'information et de la presse. Cette proposition 

a été rejetée par 24 voix contre 6 et 2 abstentions, la délégation 

canadienne votant contre. 

000 



d) Rejet d'une proposition polonaise:

Lorsque, la Quatrieme Commission de là Conférence en -

est arrivée à l'article 17, la délégation polonaise a proposé d'a-

jouter la limitation suivante à la liste des autrese.

"Les expressions ' d'opinion incitant a la-guerre ou aux
haines de race, de nation ou de religion."

; Un s ausmamendeme•nt, grec qui aurait a jouté 'a 1' aruQndE-•

ment polonais les mots "aux haines de cla•sse et a la révolution"

a -été rejetéo

L'amendement- polonais a aussi été rejeté par 10 voix

contre 7 * et -8 abstentions, les, délégations se divisant ainsi:

POUR: Argentine, Biélorussié, Pologne, Tchécoslovaquie,

Ukraine, U,R.So•.So Yougoslavie;- CONTRE> Australie,- Canada, Chine,

Danemark, É tats-Unis, France*, GrLbc-e, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas,

Royaume-Uni o ABSTENTIONS.0 Afr3que du Sùd, Belgique, Egypte,

Inde, Norve)ge, Pakistan, Suede, Turquieo

e) Approbation' du nouvel artiale o.-

La Conférence réunie en séance plénière a approuvé le

nouvel article 17 par.un vd•te de 26 contre_ 7 et 2-abstentions, :

Comme 1°indique plus langu®meQit,un chapitre subséquent du présent

Rapport, la délégation cansdienne a voté*en faveur du nouvel ar-

ticle, mais en fourmulant, une réserve.- Les Etats-Unis ont voté,

avec le bloc sovi ét ique . contre le nouvel article

M. William Benton, chef de la délégation n-des Etats-

Unis, 'a annoncé la décision négative de sa délégation en

sant •particulie^rement .a la nouvelle clause limitative (amende- 1

ment de 1°Inde) o "La délégation des -Etats -zUnis,a dit M. Ben-

ton, ne peut appuyer une mesure prévoyant le recours à la répres-

sion par voie judiciaireo La presse des Etats-Unis voit dans

toute législation de cette nature un attentat contre la base

même de la liberté. La délégation des Etats-Unis ne peut pas se

prononcer en faveur d'un texte qui ouvre la porte & la répression,

meme si en fait la répression ne doit pas être e.xercéeo"

0 0 0
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Sir Ramaswami Mudaliajr, chef - de la délégation de

l'Inde,, a déclaré al ors que la clause en question s'appliquait

seul.ement aux nouvelles intentionnellement- fâüs,ses, répétées

e: plusieurs reprises et portant atteinte aux relations amicales

entre nationso Il s:°est dit persuadé que l'opposition. qui. se,

manife.stait & l'endroit de cette clause provenait d'un. malen-

tendu, Le Gouvernement de l'Inde acceptait cependant, a-t-il.

.
dit, de. réexaminer la question et de chercher- une rédaction plus

acce.ptabl.e o

I
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CHAPITRE III 	- 

TROIS PROJETS DE CONVENTIONS  ( 

La Conférence a approuvé trois projets de conventions. 

Le premier, concernant l'accês•aux informations et leur . 

tranSmission d'un pays'% l'autre a été présenté par la dé-

légation des Etats-Unis; le deuxîême, relatif â l'institution . 

du droit de rectification en matiêre.internationale a été 

Présenté par la-délégation française et le troisiême, sur la•

liberté de l'information, a été présenté par la délégation 

dû Royaume-Uni. Ces trois projets, Soumis â la Conférence, 

ont été modifiés en commission. 

La Quatrième Commission (Juridique) de la Conférence 

a discuté longuement la question de savoir si les décisions . 

prises par la Conférence de l'information devraient gtre 

transmises au Conseil économique et social â titre de réso-

lutions ou de recommandations ou si elles devraient gtre 

incorporées 4 â un ou plusieurs projets de conventions. 

L'U.R.S.S. s'est opposée â ce qu'on procêde par voie de

convention, soutenant que l'étude par la Conférence des divers 

sujets n'avait pas été assez poussée pour motiver autre chose 

qu'une recommandation ou une résolution .. Le Royaume-Uni a . 

insisté sur la procédure par voie de convention. 

M. Désy a déclaré que la délégation canadienne était 

disposée à envisager un projet d-e -convention mais'â la con-

dition expresse qu'il s'agisse bien d'un projet. La délé-

gation canadienne n'était pas convaincge que les textes 

préparés au sein des diverses Commissions fussent tant soit 

peu définitifs. Le S délégués â la Conférence étaient en 

quelque sorte des architectes penchés sur leurs plans, 

dessinant une structure qui finirait par prendre corps. 

00000 

, (1) Pour les textes de ces projets de conventions, voir 

l'Acte final. 
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Il s'était-accompli un .'travail important' et ce travail

pourrait éventuellement •.tr.ouver .sa place dans une convention,

dtiment signée et r.atif1ée que les gouvernements auraient pu .

étudier .les décisions de-la Conférence,

: Lâ'discussion-qui eut lieu au sein de la :Quatrième .,

Commissiori^a abouti a l'adoption d'une résolution de com-•*

promis qui est devenue la résolution No,. 43 de l' Acte final

de la Conférence,

a) Le.,.correspondant étranger,

Aux termes du premier projet de convent.ion, les Etats:•

contractants s'engagent â-faciliter les déplacements-, dans

des condit;i;ons,de.liberté aussi grandes que.possible, des

correspondants étrangers dans l'exercice ..de.leur.*fonction-se

et â accélérer, dans les limites compatibles avec-leurs lois

et réglementations respectives, les formalités administratives

relatives â,1'entrée, au séjour et'aux déplacements des

correspond-ants étrangerso Les Etats cont,ractants s'engagent

â permettre l'accès le plus large possible aux informations

pour tous.les correspondants étrangers dans les mémes condi-

tions que pour. les correspondants nationauxo La délégation

canadienne a voté pour ce projet de convention mais en

réservant sa position sur l'article 4 qu'elle a interprété

comme une adhésion au principe de la censure préalable en

temps de paixo

b), Le droit de rectification

Le deuxième projet de convention prévoit l'institution

sur le plan international d'un droit de rectificationo Ce

projet vise â prévenir la publication sur le plan interna-

tional d'informations fausses ou déformées transmises d'un

pays â un autre et. de.nature â nuire aux-bons rapports entre

Etatse La procédure envisagée est la suivante: dans les cas

oû un Etat contractant prétend que des nouvelles fausses ou

déformées, susceptibles ,dé:nuire â ses relations avec d'autres

Etats, ont été transmises par des corresporidants étrangers



OQ des agences d'inforMations et diffusées'â l'étranger, cet 

Etat pourra soumettre eâ version des faits (désignée par les 

termes "'le communiquéOx Etats contractants sur le tarrl 

.toire desquels:ces informations ont été publiées. Le GOu-. 

vernement,de l'est côntractantles informations ont été 

publiées mettra alors cecommunique'ià la disposition des 

entreprises d'informations  •fonctionnant sur son territoire 

et, dans 1Fs cinq jourS francs qui suivront la date de ré-

ception de ce communiquéi  faciliteront-  sa diffusion par les'

voies habituelles, 	. 

'Ce projet de convention a éte adopté par 33  vol contre 

7 et aucune abstention, 	délégation du Canada a voté pour 
_ le przijet de convention,: * 

c) Ilbertede l'information  

	

- Le projet de convention du Royaume-Uni énonce lesli 	• 

bertês fondamentales de l'information. 'L'un des arti:cles du ; 
projet de convention du Royaume-Uni prévoit que chacun des 

Etats contractants encouragera 1 :'établiSsement et le*fonction-' - 

 nement sur son territoire d'une ou plusieurs organisations 

"non officielles de personnes dont l'activité consiste à répandre 

des informeions parmi le publics, afin d'encourager ces personnes 

Ise conformer à des rêgles élevées de conduite professionnelle, 

et notémMents 

a) à rendre compte des faits sans parti pris et sans les 
.séparer artificiellement des circonstances qui les 
entourent, et les commenter sans intention malveillante; 

à faciliter la solution des problêmes économiques, 
sociaUx et humanitaires qui se posent dans le monde 
par le libre échange des informations relatives â. 
ces problêmesi 

• 
c) à contribuer â faire respecter sans discrimination les 

droits de rhOmme et les libertég fondamentales; 

A) 	aider à maintenir la paix' et la sécurité internatio- 
nales; 	. 

e) ,9 à faire échec à la diffusion de nouvelles intention-
nellement fausses ou déformées qui développent la 
haine et les partis pris contre les Etats 9 personnes 
ou groupes, de race, langue, religion ou convictions 
philosophiques différentes. • 

b) 



d) Clauses limitatives

Le projet de convention du Royaume-Uni, après avoir-

énoncé les libertés, énum^-J°iè e â l'Article 2, certaines

limitations. "Les libertés ooo, lit-on au,préambule de

l'Article, comportent des,devoirs et des responsabilités et

peuvent en conséquence étre soumises â des sanctions, conditions

et restrictions nécessaires., clairement définies par la loi,

mais seulement en ce gui concerne oooIl Suit une énumérationa

Le préambule de cet article du projet de convention du

Ro7aume-Uni a été fort discuté au sein de 'la-- Quatriéme Commissiono

Cette Commission était donc saisie de trois propositions: celle

du Royaume-Uni,, celle des Etats-Unis et celle de.l'Union

so:riétiquea La proposition du Royaume-Uni est citée plus hauto

Dans le préambule proposé par les Etats-Unis, il était question

de "sanctions, conditions et restrictions clairement définies

par la loi, qui sont fondées sur la reconnaissance des droits

d'autrui, particulièrement en ce qui concerne", etco La propo-

sit*ion de l'Union soviétique comprenait deux parties dont l'une

tendait â déférer l'ensemble de la question â la Sous-Commission

des Natiôns Unies sur la liberté de l'information et de la,

presse, et l'autre â insérer,la disposition "en conformité des

lois et réglementations existant dans ces Etatso"'

Au cours de la discussion qui se déroula â la Quatriéme

Commission, M. Désy a dit que les propositions du Royaume-Uni

et des Etats-Unis offraient deux moyens de sortir de l'impasse.

La délégation canadienne, appuyant la proposition du Royaume-

Uni, choisissait celui qui semblait comporter le moins de

dangers et d'obstacleso. La proposition des Etats-Unis semblait

â la délégation canadienne libellée en termes trop généra uxo

Elle ouvrait la voie â l'interprétation la plus large et aux

mesures les plus arbitraireso La délégation canadienne se

déclarait incapable de souscrire â une clause de portée générale.

L'-énumération figurant dans-le projet du Royaume-Uni nous

semblait plus conforme aux principes de la libertéa Le mot
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nseulement" dans le projet du Royaume-Uni indiquait que les,,

restrictions constituaient'des exceptionso Nous étions. -

donc disposés â appuyer la proposition-du Royaume-Uni, méme

si elle ne répondait pas'entiérement nos vues, â'condition

que la liste'des restrictions pdt désormais étre considérée .

comme close, M. Désy a ajouté que la proposition de.

l'Union Soviétique9 si on l'adoptait, serait simplement un

aveu d'impuissance â résôudre-le problémeo

M. Dehousse^ chef de la délégation belge, a déclaré

que sa délégation n'était enthousiaste ni de la proposition

du Royaume-Uni ni de celle des Etats-Unisa Mais il préférait

celle ,du Royaume-Uni parce que le mot °seulement"-qui s°y

trouvait indiquait que les restrictions imposées â la presse

constituaient des mesures exceptionnelles.-tandis que le mot

"particulièrement", dans la proposition des Etats-Unis, indi-

quait que les restrictions des Etats-Unis étaient des exemples

sur lesquels on pourraitrenchérira

La proposition des Etats-Unis a été repoussée par-19

voix contre 6 et 4 abst•entionso M. Désy a voté contreo . -

,La proposition de l'Union soviétique a été repoussée

-par 20 voix contre 7 et 1 abstentiono Mo.Désy a voté-contreo

La délégation de l'Inde a proposé l'insertion d'une

nouvelle clause limitative concernant la diffusion systématique

de nouvelles fausses ou déformées, en des termes virtuellement

identiques alceuX de l'amendement de i.°Inde au projet de Pacte

des Droits de l'Homme. La motion de l'Inde a été adoptée par

15 voix contre 3 et 8 abstentionso IVIo,Désy a voté contreo

Le Royaume-Uni et les Etats-Unis se sont abstenuso

.L°amendement de l'Inde est devenu9 avec une modification

rédactionnelle, 11alinéa 1-de l'article 2 du projet de conven-

tion du Royaume-Unio -

e) Rejet des amendements de 1°UoRoSoSo

La délégation soviétique a proposé9 en séance plénière

de la Conférence9 que lès mots suivants soient ajoutés au
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premier, paragraphe du projet de convention du Royaume-Uni:

net qu'il n'est possible d'assurer la liberté intégrale

de la presse et de l'information que si les facilites

physiques indispensables â la publication d'organes

. démocratiques de la presse et au fonctionnement d'autres

moyens d'information sont mises â la disposition de

larges classes de la populationo„

Cet amendement a.été repôussé par 19 voix contre 6

et 9 abstentions, La délégâtion canadienne a voté contre..

Un second amendement soviétique aurait eu pour effet

d'introduire dans le projet la nouvelle clause suivante:

"Les Gouvernements des Etats contractants.s'effôrceront9

lorsque, des organes de la presse de leur pays seront sous

la dépendance directe de propriétaires particuliers et

de.leurs intéréts commerciaux*1 d'assurer l'adoption des

.mesurés. législatives nécessaires pour mener des campagnes

contre la corruption directe ou indirecte des organes-.de

-la-presse et de l'information ou contre l'exercice de toute

pression sur ces organes et leurs collaborateurs dans.

l'intérét mercenaire ou antidémocratique de petits'groupese"

Cette proposition a_été repoussée par 19 voix contre

' 6.et-10 abstentionso La délégation canadienne a voté contrea .

La délégation canadienne a voté pour l'ensemble de la

convention du-Royaume®Uni mais en formulant une réserve sur

.l'alinéa ^ de l'Article 20 '

.

.
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CHAPITRE IV 

LES UARAT\TTE-TROIS RESOLUTIONS  ( ) 

Les quarante-trois résolutions adoptées par.  

la  Conférence sur la liberté ,  de l'information portent sar 

une matière très ample: 

a) principes généraux; 

b) mesures propres à faciliter l'accès aux 

informations et leur transmission à 

l'échelle internationale; . 

d) mesures concernant la libre publication 

• et la libre réception des informations; et 

d) organisme permanent pour faciliter le 

libre cours des informations. 

La première résolution, qui énonce des principes 

généraux, a été présentée par la délégation des Etats-Unis. La 

discussion de cette résolution et de ses nombreux amendements 

et sous-amendanents a demandé cinq séances de la Première Com- 

mission. Le recours au vote a été fréquent. Dans certains cas e 

 le nombre des abstentions a été exceptionnellement élevé, nais' 

en général, sur le fond des questions, les démocraties occiden- 

tales et le bloc soviétique ont été en opposition très marquée. ,  ' 

L'Union Soviétique a proposé un amendement au préambule préconisant 

entre autres choses la liberté de l'information en vue rroxt!..2_2er 

le fascisme et l'idéologie fasciste. 

La Colombie a proposé deux sous-amendements à 

l'amendement soviétique. Le premier de des sous-amendementc a 

été adopté par 8 voix contre 0 et 26 abstentions; le second  

pnr 10 voix contre 6 et 20 abstentions. Lvamendement soviétique, 

ainsi modifié e  a cependant été rejeté ensuite par une sut3cer'sion 

• 

(1) Pour le texte des résolutions, voir l'Annexe C à l'Acte final. • 
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de votes sur chaque paragraphe, le partage des voix allant

de 20 contre Q. s. 2`7 contre 8. Un amendement canadieni étendant

l'application du mot "presse" aux autres agences d4 informàtion'

a été adopté à l' unanimité o

Lorsque la résolution a été présentée â. la Confé-

rence en séance plénière, la délégation soviétique a proposé

que les mots suivants soient insérés dans le Préambule: ,

"La liberté de ltinformation est nécessaire

pour contribuer au développement des relations

amic ale s entre les nations sur la bàse du

respect des principes de l'indépendance et de

lg égalité souveraine des nations e" I

La proposition soviétique a été rejetée par 24 vOix

contre `] et 9 abstentions, la délégation canadienne votant

contre.

La délégation soviétique a alors proposé d'insérer

un paragraphe qui aurait demandé aux gouvernements

I'dladopter les mesures nécessaires pour interdire

sous quelque forme que ce soit la propagande en

fàveur des "théories" fascistes-nazies ou en

faveur d1une 'nouvélle guerre, , et la propagande

.
favorisant des distinctionsfl la haine ou le

mépris entre race ou nations,"

Cette proposition a été rejetée par 30 voix.contre

6 et 3 abstentions, le Canada votant contre,

La résolution des Etats-Unis a été adoptée en

bloc par 34 voix contre 6 et aucune abstention, la délégation

canadienne votant en faveur e

â) Propagande guerxie

La deuxième résolution, qui dénonçait les infor-

9
mations^, fâusses et la propagande susceptible de -susciter une

menace contre la paix était à llorigine une résolution collective



proposée par les délégations du Canada, de la Chine,

Etats-Unis, du Mfexique9 des Pays-Bas, du Royaurti.e®Uni.,,dc; là

Suède et de 1gUruguay. A la Premiére.Commission, la *délégation

de l?Australie a présenté une résolution similaireo L4essenti.D-1

de. la résolution australienne a été incorporé dans la résolution

collective des 8 Etats. La résolution ainsi modifiée a été

adoptée unanimement à la Premiére-Commission ainsi qugen séance

plénière de la Conférence.

La troisième résolutïon qui a aussi été adoptée

unanimement en séance pléniérè de la Conférence, propose des

méthodes propres â appliquer la deuxième résolutiono Elle

recommande, 1

a) que tous les pays xnfcMenî^ sans retatd le

Secrétaire général des Nations Unies des

mesures prises par eux pour donner suite

â, la présente résolution;

que': les organismes nationaux compétents

complètent 1B activité des agences de presse

et des associations de journalistes et dgautres

personnes qui s'occupent de recueillir, publier

et diffuser les nouvellesfl en assurant la

présentation impartiale des nouvelles et ..`.es -

opinions;

é) que 1gQrganisation des Nations Unies étudâ.e

les moyens qui permettraient de aider â donner

suite â cette résolution;

A) que la Sous-Commission de la liberté de l^ i:,^.for®

mation et de la presse étudie les moyens de

efficacement toutes les mesures

prises pour Vapplication de la résolution,,
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Exercice de la censure en temps de paix. 

La délégation du Canada a voté contre la 

résolution 1M0  12 concernant l'application provisoire de la 

censure en temps de paix. La résolution a été adoptée par 

32 voix contre 5 et 2 abstentions. M. Davis (Royaume-Uni) 

a déclaré que son pays voterait pour la résolution afin de 

trouver un terrain d'entente, mais que ce geste ne deVait - 

pas être interprété comme signifiant que le Royaume-Uni se 

proposait d'établir une censure en temps de paix, ce qu'il 

n'a pas fait. 

La délégation du Canada a appuyé la résolution 

'NP 13 qui condamne l'exercice de la censure en temps de paix 

et invite les gouvernements à prendre les mesures nécessaires 

en vue de facilitier son abolition progressive. La résolution 

a été adoptée par 26 voix contre 7 et 1 abstention. 

c) Organisme permanent  

La Conférence a approuvé par 30 voix contre 7 et 

'2 abstentions la résolution No 39 qui propose la création d'un 

organisme permanent. La délégation du Canada a voté pour la 

résolution. Celle-ci recommande que le Conseil économique et 

social soit invité à proroger pour une période de tois ans 

l'existence de la Sous-Commission de la liberté de l'information 

et de la presse. Pour remplir son mandat, la Sous-Commission 

aura qualité pour étudier les questions suivantes et présenter des 

rapports au Conseil économique et social à leur sujet: 

a) Barrières politiques, économique et autres 

s'opposant à la libre diffusion des informations; 

h) Mesure dans laquelle les divers peuples du monde 

jouissent de la liberté de l'information, 

c) Valeur des informations dont ils disposent; 

d) Adoption d'une éthique professionnelle élevée; 

Diffusion persistante de nouvelles fausses ou 

dénaturées ou'qui, de toute autre manière, 
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portent atteinte aux principes dé la

Charte des Nations Unies;

f) Application de tous les accords-,inter- '

gouvernementaux qui'touchent au domaine

de la liberté de 1 e inf ormat l.on a

Le vote en séance plénière sur les Oiverses

résolutions s'est pris rapidement et pour ainsi dire sans .

débat.
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CHAPITRE V

ATTITUDE DU CANADA

Le délégué du Canada, lt^., Désy,

Commission de la Conférencey :,le 27 mars 9

a . indiqué ' .â- la' Première

la position-.^du Canada. (1^

"La critique, a-t-il dit9 .nous, parait une'^des conditions fondament-

ales de la liberté- d.'informationo Nous croyons donc-, que,ce-tte lib-

erté est non seulement,e ssentielle â^la :dignité >de la personne ^,m.ais

nécessaire au plein exercice de toutes-,les autres.libertés de l'.hom-

me et. du citoyen., .Nous^ croyons que le libre accés aux sources.. d' in=

fo, rmation et la-:faculté.dQ.expression'sont indisp.ensables. au fonction-

. nement de, la démocsati•ea Dans toute .v-raie démocratie, la -politique

de l' Etat -pro,c.éde de. i°,op.inion publique* et de c e tte politique c° est

le peuple qui'est,-, en d^finitive, r;esponsableo^ Sans; la co-nnaissance

.,exacte des faits, sans- la possession des élément.s qui permettent-de

peser le pour et ,le^ contre, sans .11-examen des opinions -diff.érent.es

ou contraires, le- peuple -.sera- inapte 1 exercer -d'une façon éclairée

.son pôuvoir dQorien-tdtion et',de coritrôleo.', Le libre choix ne 'peut se

faire sans la libre critique, et.-la critique.- sera faussée. sans: la

connaissance objective des fai ts.,eux-=méméso" .

''Nous-.savons bien, a aJouté. M. Dés.ye' que la liberté des uns

est garantie par la liberté des..au.tres et que, le progrès individuel

est conditionné par, le progrès c^olilectïf o Pourquoi s-ommes-nous ré-

unis? Précisément pour donner u--n.code.international a% nos libertés

nationales, augmentées., univer'salisées,-pour:assure-r en deçà et au

delâ de nos frontiéress le.respect d'un'.-principe.qui aura la force

d'un droit reconnuo, C'est encore pour,définirce concept,de-la li-

berté et-le réglementer dans.- s•es applications. -Nous sommes,- pour

notr-e part,. disposés.•â„ envisager, sur-le plan national,.certaines con-

cessions qui ^seront jugées fructueuses sur le plan• international,

Nous sommes préts a collaborer,F.leinemènt et sans â•rrié.te-pensée dans

-ce but, C'est dans cet esprit que,la délégation canadienne,abordera

,1' étude des problemes.>soumis â cette-conférence.- Elle accueillera
7 -

tou.t projet tendant â ^élargir les concepts de lib,erté^dIiÈformation

(1)Voir l'Annexe A au présent rapport.
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'a étendre leur domaine de fait, mais elle combattra tout pl 

jet tendant %a justifier et 1 maintenir des restrictions et c ea 

entraves a cette liberté." 

a) Opposition à l'exercice de la censure en temps de paix 	- 

La délégation du Canada,'en application des princln-s 

néraux précités, n'a pas tardé %-!! s'opposer nettement lux 
110 

qui auraient pu ouvrir la porte a l'établissement d'une c.71.su -  , 

nouvelles en temps de paix. Le ler avril, la Deuxi‘eme .;eJrnissie•e 

adopté une . résolution commune des Etats-Unis et de la France qui -)ru-

posait entre autres choses des conditions limitatives au cas 	I - . 

exigences de la sécurité militaire nationale obligeraient un 7:tat 
. • 

contractant, .en temps de paix, "a établir Une bensure'provisoire. 

. Paré (Canada). s'est opposé 11 la résolution ,pour -autant qu'elle en-

visageait•l'établissement de la. censure en temps de paix. • Lu -réso-

lution a été adoptée par 19 voix contre 6-et 3 abstentions, M. Paré 

votant contre'. La résolution est_ devenue.plus tard .  l'article 4 du 

projet de convention relatif a l'acces aux informations et a lieur trans-

mission d'un pays â l'autre (Annexe A de l'Acte final). Lorsque ce 

projet de convention a été_ mis aux voix en séance pléniére de la Con- 

férence, le 21 avril, la délégation du Canada a voté pour, mais 

M. Irwin a exprimé une réserve 1 l'égard de l'article 4. 

"Je tiens a expliqnprbrievement, a-t-il dit, le vote e la 

délégation du Canada sur le projet de convention relatif 'ea l'acc, 	lux 

informations et ‘a. leur transmission d'un pays 	l'autre. 

"La délégation du Canada a voté en faveur de cette convortion 

parce qu'elle croit que l'objet premier de celle-ci est d'accor de r aux 

correspondants étrangers une, plus grande liberté pour recueiiii a t 

transmettre les informations, ce que nous approuvons sans réserve.' 

"Nous réservons toutefois notre position sur l'article 

que nous interprétons comme une acceptation du principe de la censure 

préalable en temps de paix, a laquelle nous nous opposons énergiquemen 

"Nous croyons qu'il importe de laisàer entrer la lumiere, doll, 

façon que tous, puissent voir les faits.. Mais nous ne croyons pas qu'il 
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faille laisser la main arbitraire d°urecensure préalable faire

l'obscurité en temps-de paix.,,
.... ............ . . ,

b) Pacte des Droits de l'Homme

La Sous-Commission des"Nâtions Unies sur l'a liberté de l'in-

formatio,n et de la•pressé avait préparé un projet d'article 17 pour

le projet-de Pacte des Droits de l'Homme. Lé paragraphe 3 de .cet

.0 article était ainsi conçu:

"Il ne sera-pas exercé de censure 'préalable des écrits et

imprimés,"

A la quatrième Commission, le Royaume-Uni a proposé la sup-

pre•ssion du paragraphe 30

M. Désy a protesté énergiquement contre cette suppression

parce que la censure préalable, qui ne serait pas prohibée si.le para-

,graphe était supprimé, constitue l°une"des formes les plus arbitraires

de restriction â la liberté de la presse. "La suppression du paragra-

phe, ajouta . Mo Désy,,neutraliserait dans. une grande mesure d'autres

clauses de l'article 17 qui garantissent la liberté d'expression.',.

Les délégations de la Suède et de'la Belgique ont proposé

la substitution de la disposition suivante au paragraphe 3:

"Il ne sera pas exercé de censure préalable des écrits et
imprimés non plus que de^la radio, Le contrôle préalable des
films pourra etre maintenu, â la condition. qu'il s'exerce un-
iquement dans l'intérét dé la morâl•e publique."

Y. Zachariah Chafee, délégué des Etats=Unis,"parlant â titre

'de membre de la 'Sous-Commissio. n. qui avait rédigé^'14articl•e 17, 'a ex-

-primé l'espoirqué la Commission maintienne le paragrapheo 'En le sup-

primant, a dit M. Chafee, ""nous abaissons le drapeau 'sous lequel se

sont rangés des *hommes comme John Milton". M. Chafee a déclaré en outre

que, d'ordre de son gouvernement, il s'abstiendrait de voter,,"

L°ameridement suédo-belge a été repoussé par 14 voix contre 4

et une abstention (celle de Yi,- Chafee)o Le rejet de l4amendémènt en-

-traînait la 'suppression du paragraphe '3 de l4article,1•7 o M. Désy a

•. voté pour l'amendement suédo--belge,et, pârtant, pour le rmaintïen'du

fb paragraphe 3.
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N; . J. V. Evans ( hbyaurm-Uni ) a proposé 'de remplacer

14alinéa .b de l'article 17 par le suivant:

% -"Les expressions d'opinion qui visent ou sont de nature
a changer par la violence le systéme de gouvernement."

L'alinéa b recommandé par la Sous-Commission des Nations

Unies sur la liberté de l'information et de la p resse ét:-iit ainsi

conçu:
,

"Les expressions d'opinion qui incitent à changer par la
violence le systéme de gouvernement."

M. Désy s'est opposé au nouveau-texte projeté parce que

l'imprécision de l'expression "de nature â" ouvrirait la voie à de'

graves abus et â de nouvelles restrictions â la liberté.

M. Fernand Terrou ( France) a dit que sa délégation ne pou-

vait se rallier â une telle interprétation arbitraire qui mettrait la

presse dans une situation désavantagéuse. Il serait, difficle, suivant

lui, de définir ce qui 'constitué un changement par la violence.

. M. Evans arépondu que l'amendement portait uniquement sur

la propagande séditieuse incitant les gens â la violence, "Il ne fau-

drait quând méme paà, a-t-il précisé9 attendre, pour contrecarrer une

telle propagandeaqu'elle ait réalisé ses fins, .

.
L'amendement du Royaume-Uni a été repoussé par 14 voix contre

6. et 5 absteritions, M. Désy a voté contre.

.A une autre étape des délibérations de lïï au.ztriem,_- Commis-

sion, M. Désy s'est opposé â la disproportion qui existerait entre les

libertés de la presse énoncées au premier paragraphe du projet d'article

17 et les re.strictions impo,sées a la liberté de la presse au para^raphé

2. L'alinéa a.du paragraphe 2 soumis par la Sous-Commission se lis-

ait ainsi:

"Les questions qui exigent le secret dans 11.intérét vital

de l'Etat,"

Le Com^^.é de rédactions de la Quatriéme Commission a modi-

fié ce texte dans le sens suivant:

"Les questions qui exigeât le secret dans l'intérêt de la
sécurité nationale."

M. Dehousse; chef de la délégation belge, a blâmé la ten-

dance de la Conférence â limiter la liberté de la presse eri ^;ult.l-
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pliant les restrictïons libellées en_termes.'vagues et-généraux.

que- signi:f.ient;, a demandé 11^,, Dehous.se:, les, mots "dans 1."intér#e%t de la

sécurité.. nationalè"? Cette:, disposition permettrait â un gouverne-

ment,: s' il le désirait, de prohiber tout., ar.ticle sur la température

et- me°ne. sur. les. modes.,.. Où commence_ et ou finit, la. ".sécurité, nation-

ale"?

14'i•. Désy a. appuyé c.et.te:, maniére de voir,. Il> a ,soutenu que

•

•

l^es,-limi:tat:ions. imposées: par le p,aragraphe 2 étaient. incompatibles
.. . .. -. ^. - • • • .

avec les principes énoncés au par.agraphe 1.> Çé* poi:nt :^é tait d'au-

tant, p lus, important, ^que la C,ômmission:a;vait dé•ja supprimé. le. para-

graphe 3: ,qui prohi:bait_ la censure .préalable,-. En suppriinant du pr,o-

jet.de pacte la.prohibi.ti.on de la censure pré,alable, on. s'exposait

a maïntenïr pendant un demi-sïéc:le.une c.ensure-.en. temps de. paix<.

La Commission.. a-. a'dopté 'l.es changementsappo.r.tés au para-

graphe 2,...par^ 13-voix contre 5. et. 8, abstentions. . M. Désy s.' est- ab-

stpnu,.. Le. Royaume.-Uni. a, appuyé le nouveau text'e, Les. Etats-Uni:s

se sont abstenus. - ,

suit':

Un amendement de l'Inde

La délégation canadienne s°e.st oppos.ée. â un amendement au

projet d'article. 1.7 du Pacte des. Droits d'e.l:'Homme, par.- lequel. l'Inde

proposait: L'addition, â titre d.''alinéa h, dû paragraphe 2, de ce qui_

".La diffusion sÿst.ématique de nouvelles fausses ou dé-
formées en connai.ssance. de cause qui nuisent ^-iux-relati.ons,
amicales entre peuples ou entré Etats," ,

. Lorsque la motion de 1-1 Inde a été soumise a la Quatrième

Commi:s•sion, Pvj .'_ Désy _ s 9 y e'st opposé.* L'amendement a c.ependant ét-é

adopté. par 13 voix, contr.e._ 3,et 10 abst,entions., M. Désy a voté contre..,

A la séance _ plénié•r.e du 20 a`-ril, . l'a Conf.érence a approuve

par 26..voix. contre 7 et. 2.abstentions. le. nouveau texte de l'ar.ticle

7 recommandé pâr la Quatriémë'Commiss,ion.. L.'amend'ement de l'Inde y

étaït incorpo.ré, En 'votant pour l'ensemble d ,e, 1..' artic.le, _.M, Ford ,

au nom d:e -1a, délégation c:anadi;enne, a faït la- réserve suivante sur,

l'amendement-de l'Inde;

"Je veux consigner briévement au compté-,rendu la position
de la délégation canadienne au sujet de son vote.,s.ur la
convention,. . .



• 
• "Nous avons voté pour parce qtie,a notre avis, son objet 

premier est .de - Maintenir le•principe de-la .  liberté- de l'in-
formation tel que nous l'entendons, de meMe que l'extension. 
de son•applibation. 'Nous tenOns toutefois 	réserver-botre - 
position en ce qui concerne l'article 2 du 'Pacte, et parti-
culAremént 	-Clause ainsi conçu: 

- 

 

"La diffusion •ystématique-de nouvelles . fausses-Ou dé-
' formées - destinées'Ou de nature a nuire aux relations 

- amicales entre peuples ou entre Etats." 

"Nous nous rendons parfaitement compte que la liberté de 
l'information ne saurait etre absolue, mais nous sommes con-
Vaincus que les restrictions 'devraient étre telles qu'elles 
ne puissent fournir% aucun Gouvernement quelque prétexte 
pour prendre des mesurés prohibitives. 

"Si 'nobles que soient  les-objectifs visés par cette clause, 
nous estimons qu'elle pourrait ouvrir la porte % des abus de 
la part . des Gouvernements et leur fournir l'occasion de res-
treindre la liberté de la presse et d'autres moyens d'infor-
mation,' 	' 	• 	 ' 

d)Projet de Convention- du RoyaUme-Uni  

- Le meme amendement a aussi été inséré en tant qu'alinéa 

1 dans l'article 2 du Projet de .  Convention du Royaume-Uni sur la li-

berté de l'information. :Bien que Votant pour la convention, M.'Ford 

a formulé unBréserve sur l'alinéa en question dans la lettre suivante, 

adressée 'au Secrétaire de la Conférence: 

Geneve,,)  le 22 avril 1948 

Monsieur, 

Comme suite â l'invitation faite aux déle9més 
par le Président d'eeliquer par écrit leur vote sur la 
Convention relative a la liberté de l'information, nous 
exposons formellement la position de la délégation cana-
dienne. ' 

Nous avons voté pour la Convention parce qu'elle 
énonce'les principe S dans lesquelb nous avons foi, mais nous 
faisons une réserve sur l'article 2•et particulirement sur 

•la clause'restriétive de l'alinéa 7,1 qui est ainsi .conçue:• 
• 

"La diffusion systématique de nouvelles fausses ou dé-
formées en connaissance de cause, qui nuisent aux reia- 

• - tïons amicales entre peuples ou entre Etàts." 

. Nous .  estimons que cette clause pourrait porter les 
gouvernements 'h abuser de . la  censure. 

' 

Veuillez agréer, Monsieur, l'expression de ma consi-
dératicintrs 'distinguée. 

Le Chef Suppléant de la déléé7atien . 

(signé) . Arthur R. Ford 

- 	 . 	. Monsieur John Hillehrey 	 • 	• 	- 	 . . 
- 	Secrétaire de la Conférence des Nations Unies . sur là liberté de 

l'information, % Palais des Nations, Geneve. 	. . 



A N N E X EY EX E A

Discours d'ouverture du chef de la délégation
canadienne

. Au cours des réunions qui ont préparé la

présente, conférence, 'les délégués canadiens ont à maintes

reprises défini -la politique du gouvernement du Canada en

=tière de liberté d'information. Je ne referai nas leurs

discours et- me contenterai de quelques réflexions dt ordre

:.général,-sur le caractère des travaux que nous entreprenons.

Je ne crois pas être un objet de scandale en

rléclarant -•quq,aucun de nous n'est parfait, car si, tous, nous

.étions parfait-s, cette conférence serait sans objet'. Nous ne

sotmes pas parfaits, riais j9ose croire que nous sommes perfec=

tibles. Nous sommes réunis pour nous consulter et nous concerter,

; pour comparer nos expériences, pour en ,retenir ce qui est utile

•; ;e.t^en rejeter ce _qui est nuisible, dans l'intérêt de chacun

Certaines conceptions désuètes de raison dtLtat et

oppressions de l'arbitraire gratuit; la sécurité devient un faux

pour le bien de touso

- Ce, nlest pas tellement le passé qui nous préoccupe

avec son.-héritage dtabus; ce niest pas tellement le présent qui

nous, retient: avec ses erreurs;, rais l'avenir qui nous intéresse,

avec tout ce- que nous pouvons lui apporter de raison, dt altruisme,

- de. compréhension- réciproqize et de sympathie humaine.

d,e,,souveraineté ne. justifieront jamais les contraintes et les

prétexte et l'on impose la servitude au nom de la liberté. Pour

que, l!humani.té..progresse, il ne faut pas faire porter aux autres

le poids de. ses propres erreurs ou donner à ses fautes une appa-

rence de vertu .et s'excuser en accusant. Mais il faut, au

contraire, rechercher.chez autrui des exemples et des leçons en

;essayant de. faire siennes et de généraliser des habitudes -ou des

pratiques salutaires... Notre critique doit avoir avant tout.-un

çaractère constructif; elle,doit se garder des absolus ou des
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négatifs stériles °  Elle doit être une émulation vers le bien. 

Elle doit tendre vers le mieux-être, vers le progrès, vers 

l'affranchissament des tutelles malfaisantes. Une critique 

loyale et saine enrichit aussi bien celui qui la fait que celui 

qui s'y préte. Sans la critique, la pensée perd ses droits, 

'et cette critique nous parait une des conditions fondamentales 

de la liberté d'information. 

Nous croyons donc que cette liberté est non seulement 

essentielle à la dignité de la personne mais nécessaire au plein 

exercice de toutes les autres libertés de l'homme et du citoyen. 

NOUS croyons que le libre accès aux sources d'information et la 

faculté d'expression sont indispensables au fonctionnement de la 

démocratie. Dans toute vraie démocratie, la politique de 1/Etat 

procède de l'opinion publique et de cette politique c'est le 

peuple qui est, en définitive, responsable. Sans la connaissance 

exacte des faits, sans la possession des éléments qui permettent 

de peser le pour et le contre, sans l'examen des opinions diffé-

rentes ou contraires, le peuple sera inapte à exercer d'une 

façon éclairée son pouvoir d'orientation et de contrôle. Le libre 
■.■ 

choix ne peut se faire sans la libre critique, et la critique 

sera faussée sans la connaissance objective des faits eux-mémes. 

Nous savons bien que la liberté des uns est garantie 

par la liberté des autres et que le progrès individuel est condi-

tionné par le progrès collectif. Pourquôi sommes -nous réunis? 

Précisément pour donner un code international à nos libertés 

nationales, augmentées, universalisées, pour assurer en deçà et 

au delà de nos frontières )  le respect d'un principe qui aura la 

force d'un droit reconnu. C'est encore pour définir ce concept 

• 

de la liberté et le réglementer dans ses applications. Nous 

n'ignorons pas le danger des définitions qui restreignent et li-

mitent, mais, par ailleurs, ces définitions et ces réglementations 

sont nécessaires si l'on veut tenter d'étendre la pratique de 

la liberté d'échange d'information entre les nations et universa- 

a 

• 
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liser' ses règles dpapplication. Nous sorunes, pour notre

part, disposés à énvisager,' -su.r le plan" national, certaines

concessions qui seront;_ jugées fructueuses sur le plan inter- ,

s.oimnes. prêts, à collaborer -pleinement. et sans

..
arriere

.
-Pénsée•-dans ce but.

C'est dans cet esprit que la délégation canadienne

abordera l'étude dës problèmes soumis à cette conférence. Elle

ac•cueillera tout pr'djet tendant à élargir les concepts de liberté

dl inï'^ôrma.tiôn et* a: étendre ' leur domaine de fait, mais . elle - com-

battra tout projet tendant à justifier et à maintenir - dès restric-,

-tions et des entraves à cette liberté.
Fr ,:

Après cet acte de foi, la délégation canadienne

tient à faire un acte dt espérance dans le succès de nos travaux.

Nous nous devons et'nous devons à tous ceux-là qui; de par ce monde
_ .. ; • , •

douloureux et angoissé, ont mis en nous leur confiance, de ne

pas échouer.

Genève, 31 mars 194F3.

0
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A N N E X E C

TEXTE DE L4 ACTE FINAL

1. Conformément â la résolution 74 de la , cinquième ,s3ssion

du Conseil :®aonomique et social, la Conférence-des Nations Unies

sur la Mberté de 1^ :3.nformation stest réunie au siège europêen

des Nations Unies, â Genève, (Suisse) du 23 mars au 21 avril

1948,

2m Ont pris part â la Conférence les délégations représentant

les gouvernements suivants:

1. AI+'GHILKISTAr? 30-. IITgEL1B0URG
2* ALBANIE 31. MEXIQUE
3é ARGENTINE 32. NICARAGUA
4. AUSTRALIE " 33. NORVEGE
5e AUTRICHE 34, NOUVELLE-ZELEINDE
6. BELGIQUE, 35. PAKISTAN -
7. BIELORUSSIE (République socialiste 36. PANAVA

soviétique, de) 37. PAYS-BAS
8. BRESIL 38. PEROU
9. BULGARIE 39. PHILIPPINES

10s CANADA 40. POLOGNE
11 e CHILI 41. PORTUGAL
12. CHINE 42. ROUMANIE
13, COLOMBIE 43. ROYAUME-UNI
148 COSTA-RICA 44. SALVADOR
15s CUBA 45. SUEDE
16 . DANEMARK 46. SUISSE
â,q, R,EPÜBLIQUE DOMINICAINE 47. TCHECHOSLOVAQUIE
18., EG'ME 48. TURQUIE
19. EQTJATEUR 49. UKRAINE (République
20e Eï'ATS-UNIS D®AMERIQUE. socialiste
21. ETHIOPIE soviétique dl)
22. FINLANDE 50, UNION DES REE'UBLIQUj't7S
23e FRANCE" . SOCIALISTES
24. GRECE : SOVIETI^"ZiTES
2q. GUATEï!tAALA 51 e UNION SUD-AFRICAIFE
26e HONGRIE 52. URUGUAY
27. INDE 53, VENEZUELA
2^ e ITALIE 54. YOUGOSLAVIE
29e LIBAN .

Les Gouvernements suivants étaient représentés par des

observateurso

BOLIVIE IRAN IRLANDE

Les Organisations suivantes étaient représentées par

des observateurs et des conseillers:



Intergouvernementales.:

Bureau:- inter.national, du Travail,

,.Organisation.des.,Nations Unies pour:ltéducation, la science

et la cul,ture g. . _

Union _internationale des. télécor)rnunications,

hon:-. ^ouvernemen.tales *

Alliance coopérative internationale,

Organisation internationale des employeurs industriels,

.Organisation.internationale des journalistes,

Union.., interparienaentai re., „

Fédération mondiale des Associations pour les Nations Unies

3. .La..Conférnnce a-.élu président S.E. 1oAmbassadeur Carlos

P. _Romulo; (Philippines).. Ont.été élus vice-présidents les délégués
.. ,.,,. ..;,, ..... .

représentant les•pays suivants. Canada, Chine, Cuba, Etats-Unis

d'Arlér,ique, France9.,4oyaume-Uni et Union des Républiques socialistes

sov.iétiques:,,.

4. ; -La Conférence a.adopté l'ordre du- jour provisoire proposé

par le..Conseil économique et social en.. y-ajoutant les deux

ré,solutions; renvoyées â...la,-Conférence par loAssemblée générale,

concernant respectivement.les mesures à prendre contre la propagande

en,.faveur dsune..nouv.elle guerre et contre ceux qui y incitent, et.. . .... , ,

les nouvelles fausses ou déformées, ainsi que deux. propositions

présentées par l'Organisation. internationale des journalistes.

5. . I^a.. Confér.ence, â aclopté le:. projet. de règlement intérieur

ét,ab,li_par le, qecr-étaire général â la demande du Conseil écono-

mique et social.a La décision du Conseil selon laquelle le droit

de vote â:la Conférence.,nq appartiendrait qut aux. Etats membres des

Nations Unies.a.été contestée,.mais la Conférence l'a confirmée.

La C,onférencé.. ac:onstitué.. le.s.. Commissions suivantes:. . . . . . _ , , .: .. .. ,

a),. F^ïi Bureai.i.-.•cor^pr.enailt le-.Président de la Conférence, les^ . , . . . . .... . -

bvice-presidents; et, les présidenLSdes. quat,re -grandes Commiss,ions;..... ....

b) .^Quatre gran;des C.om.n,zsai.ons-. auxquelles chaque délégation

a été appelée â se faire.. représenter.
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) le_ErEmière Commission,chargée d'examiner les tâches 

fondamentales de la presse et autres organes d'infor- 
. mation et les principes fondamentaux de la liberté 

de l'information, ainsi que les problèmes généraux 

communs aux autres grandes commissions. 

Cette Commission a tenu 31 séances. 

M.  G.J. van Heuven Goedhart  (Pays-Bas) en a été élu Président, 

M. Franco Rossi (Uruguay) Vice-Président, et M. Nihat im  

(Turquie) Rapporteur. 

ii)Deuxième Commission, chargée d'étudier le rassem- 

blement des informations et leur transmission 

d'un pays à l'autre. 

• Cette Commission a tenu' 22 séances.. M. Viadislav .  , 

Ribniketr  (Yougoslavie) én a été élu Président, M. JaMil Mikaoui 
 . 	• 	• 	. 	. 

(Liban) Vice-Président, 'et M. Sven DahlmaR  (Suède) Rapporteur. 

iii)Troisième Comession,-  chargée d'étudier la libre 

publication et la libre réception des informations,  

Cette Commission a tenu 18 séances.. M. Rani Noriega  

(Mexique) en a été élu Président', M. Christian Christiensen  

,(Norvêge) Vice-Président, et M. Sad,. Ikram  (Pakistan) Rapporteur. • 

iv)Quistrième Commission, chargée d'étudier les 

questions juridiques et la création d'un organisme 

Permanent. 	• 

Cette Commission a tenu 27 séances. Sir Ramaswami 

Mudaliar  (Inde) en a été élu Président, M. Alexei Romanov  

IR.S.S;;:ae Biélorussie) Vice-Président, et M. Fernand Dehausse  

(Belgique) Rapporteur. 

o) Une Commission de vérification des pouvoirs, 

comprenant les délégués de l'Argentine, de l'Australie, de la 

Belgique, de la R.S.S. de Biélorussie, du Danemark, de l'Egypte, 

du Pakistan, de la Tchécoslovaquie, et du Vénézuela, dont M. 

Emilio D. CIPOLETTI (Argentine) a été élu Président et Rapporteur. 

Cette Commission a tenu 3 séances et a présenté à la Conférence 

un rapport sur les pouvoirs des délégués. 
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7® La' Conférence a décidé:. _

(i) de.. r<envoyer. .tous les documents adoptés par la

Conférence' résolutions et projets de conventions au Conseil

économique et social.pour que le Conseil les examine à sa

prochaine sessîon;

(ii) de prier.tous les Gouvernements représentés à cette

Cônférence dt envoyer au Secrétaire général dés Nations Unies,

,avant. le5 juillet 1948, leurs observations sur les projets de

convent-ions proposés par la Conférence ainsi que leurs proposi-

tions relatives à d'autres projets de conventions s'inspirant

des recommandations de la Conférence;

(Iii) d'inviter le Conseil économique et social à examiner, à

sa septième session, les projets de conventions qui lui auront été

renvoyés par la Conférence, en tenant compte de ces observations,

ainsi que les propositions relatives à d4autres projets de conventions

dont il est question au paragraphe 2, et à soumettre à l'Assemblée

générale, lors de sa troisième session, des projets de conventions

qui pourront recevoir, au cours de, cette session ou ultérieurement,

la signature ou lt adhésiôri des Etats qui ont qualité pour devenir

^ parti es auxdites conventions et qui sont désireux de le faire.

8e Sur la basé des délibérations de la Conférence et de ses

Commissions, telles quqelles sont reproduites dans les comptes

rendus et rapports des séances plénières et des séances des diverses

Commissions, la Conférence a rédigé et transmis au Conseil économique

et social les projets de conventions mentionnés ci-dessus, qui

constituent l'annexe A au présent Acte final.

A la requête du Conseil éconbmique et social_, la Conférence

a également rédigé des projets dt articles pour le Projet de:: -

Déclaration des Droits de 1tHomme et le Projet de Pacte des Droits

• de 1tHorrrme. 'Ces projets d'articles constituent ltannexe B du pré-

sent Acte final.

10. En outre, la Conférence a adôpté les résolutions qui consti-

tuent lt annexe 0 au présent Acte final.
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11. La Conférence aautorisé son Secrétaire exécutif à porter 

le présent Acte final à l'attention du Conseil économique et 

social. 

12. EN FOI DE QUOI le Président et le Secrétaire exécutif 

de la Conférence ont signé à Genève le 22 avril 1948 le présent 

Acte final en langues française et anglaise, chaque texte faisant 

également foi. Les textes dans les cinq langues officielles de 

l'Organisation des Nations Unies seront déposés auprès du Secrétaire 

général des Nations Unies qui en enverra une copie certifiée con-

forme à chacun des Gouvernements invités à se faire représenter 

à la Conférence. 

Le Président de la Conférence: 

(SIGNE) CARLOS P. ROMULO 

Le Secrétaire exécutif de la Conférence: 

(SIGNE) JOHN P. HUMPHREY 
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.ANNEXE . A "

OJETS DE CONVENTION

I.-PROJET DE.C.ONVENTI ON RELAT:IF A L' ACCES AUX INFORIVIATIONS

ET ALEUR TRANSMISSION- D'.UN PAYS A L'AUTRE.

LES.ETATS CONTRACTANTS,

DESIREUX de rendre effectif l'e droit-que possèdent leurs

peuples d' être 'Informés d'une mariiè.rè compl%te,

DESIREUX d'améliorer la-' compréhension mutuelle entre leurs

peuples 'p.sr le libre échange des inf.ormat.ions et des opinions,

APi3ES AVOIR DECIDE de signe r une Convention àcet e.ffet,

SE SONT'MIS D'ACCORD _sur les d^ispositions suivantes,:

Article 1

Aux fins de' la .présente Cônvention, . les expressions

suivântes doive*nt* êtré interprétées de la _façon ci-après:

A. Entëprises d' inforiaâtionv

" Urie entreprise de presse, de radiodiffusion ou de c-i-.

nématographe, publique ` ou privée, , créée ou orgàni«sée'-.ëbnforme

ment aux lois et règlements applicables à l'intérieur du ter-

ritoire d'un Etat èôntrâctant, *.et dont l'activité régulière

consisté >ù recueïllir et à répandre 'lés' informations (y. com-

pris " 1"es ôpiniôris ),` cette définition s' appliquant notamment

aux associations de p.résse, aux.. agences d'information, ..aux

jourqaux, aux périodiques', aux organisations de radiodi:f-

fusion et de télévision et aux sociétés d'actualités c..iné-

matographiqueso

' ' 1 "" .''Ba" ccorrespondant étranger.

.: .
Toute pèrsonn.ë,.;: 'ce d'information,employée par 'une..age

ou tout r.essôrtis"sânt du n Etats contractànts qui, dans

1''un ou l'autre cas,* fait profession de recueillir les hou-

velles '(ÿ >compris le.s opinions ) et de les' fai're connaître au
.. .,. , .

grand public, 'et qui"' est titulaire d'un passeport régulier qui

1' identifié comcàe correspondant ou d' un document analogue

accepté intérn.àtiônàlement et 'qui l'indëntif'ie comme tel.
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C. Documents d'information.

, Tous documents d'information, qu'ils portent sur des

informations proprement dites ou des opinions, et qu'ils soient

d'ordre visuel ou auditif, destinés à être répandus dans le

public.

Article 2

Afin de faciliter les déplacements, dans des conditions

de liberté aussi grandes que possible, des correspondants étr^:n-

gers dans l'exercice de leurs fonctions, les Etats contractants

accéléreront, dans les limites compatibles avec leurs lois et

réglementations respectives, les formalités administratives

relatives à l'entrée, au séjour et aux déplacements des corres-

pondants étrangers, ainsi qu'à-l'entrée et au transport de leur

matériel professionnel. Lesdits Etats n'imposeront aucune res-

trict'ion de caractère discrirpinatoire ou inusité à.1' entrée ou

à la sortie de leur territoire, non plus qu'au transit ou au

séjour de ces correspondants.

Article 3

Les Etats contractants permettront et encourageront l'accès

le plus.large possible aux informations officielles et non ^ffi-

cielles pour tous les correspondants étrangers dans .les mêrcies

conditions que pour les correspondants nationaux, et ne feront

aucune discrimination entre les.correspondants étrangers en ce

qui concerne cet aceès.

Article 4

Les Etats contractants permettront que tous les documents

d'information émanant de correspondants étrangers et d'agences

d'information étrangèreS, sortent de leur territoire sans être

soumis à la censure, 8 ,une refonte des textes ou a des retards;

sous réserve toutefois de la possibilité, pour chaque Etat

contractant, d'adopter et d'appliquer des dispositions ayant

trait directement au maintien de la sécurité militaire. natio-

nale. Cette réglementation devra cependant être corfflnuniguée •

aux correspondants étrangers et s' appliquer d'une manière uni-



e 

forme à tous les correspondants étrangerS:.ét à toutes les 

agences d' information étrangères. • 

- exigences,  de la sécurité militaire nationale 

aménent—ail temps dé paix un Etat contractant à établir ' la 	' 

censure pour une- période de temps donnée, il devra : 

)* déterminér à l'avance les catégories de documents d' in-

formation destinés à être utilisés par une- agence d' information 

dans un autre -pays , qui doivent être soumises à un contrôle préala-

ble et publier les instructions du censeur indiquant les sujets 

interdits; 

_ 	effectuai,  .dans la-masure du  possible' les 'opérationS dé 

Censure.. en -prés enca- du correspondant. étrange r; 	. 	 ' 

3,) dans-le cas Loil .las opératfons de censure • na: pbUrront 

êtra.-affactuéss: an présence. de l ' intéressé ; • 	 _ 

_ 	 délai imparti aux, censeurs" pour le ''retouri- 

de la copie; 	 . . 

hl prescrire.la: remisa directe au correspondant étranger 

' ou à l'agence de presse de la copie soumise à- la 

censure afin- : que 	intéressé puisse savoir iinmédia -- 

tement ce qui a été censuré dens son texte et quel 

usage il peut, faire ds_lUnformation censurée; 

prix, dti télégramme sslon'le nombre de 

• •• mots-  qui subsistent après la censure; 

remboàrser le montant des taxes 'télégraphiques pour 

les dépêches soumises à la censure et dont la trans-

,miasiorY aura été retardée de plus de 6 heures. 

. 	Article 5  

Ies' Etats contractants , tout en -  reconnaissant que les 	. 

correspondants. étrangers -  doivent se conformer aux lois en vigueur 

dans las pays oà-  ils exerbént leur activité , conviennent que les 

correspondants étrangers légalement admis sur leur territbires - 

ne devront pas être expulsés parcel_quils .auront légitimement 

exercé leur-droit da rechercher ., de recevoir OU de répandre des 
; 

informations ' ou;:das 'opiiïons ': 



Article 6

.
Les Etats contractants reconnaissent que les correspondants

étrangers auront libre accès à tous les moyens de communication

généralement et publi-quement,,utilisés pour la transmission de

leur documentation dans les autres pays et qu'ils pourront

transmettre celle-ci d'un pays â l'autre dans les mêmes con-

ditions et au même tarif que tous les autres usagers çi.esdita

rnoyéns de communication qui les utilisent â,. des fins î:nalo^-;ues.

Article 7

Chacun des Etâts contractants s'engage à accorder

1-'accès de son territoire à toute la documentation des corres-

pondants étrangers et des agences d'information des autres

Etats contractants; cette doeumentation pourra parvenir aux

agences d'information fonctionnant sur ce territoire dans les

mémes conditions pour toutes les agences de presse étrangères..

Article 8

Aucune des dispositions de la présente Cônvention ne

sera interprétée comme privant un Etat contractant de son

droit d'adopter et d'appliquer des dispositions interdisant

les publications Obscènes.

Article 9

La présente Convention ne s'appliquera pas-aux corres-

pondants étrangers .qui, sans pouvoir réclamer le bénéfice des

dispositions de l'article. 2 pour obtenir l'_accès du territoire

d'un Etat àqntractant, sont néanmoins admis sur c.e territoire

sous condition^;. en vertu d'un accord intervenu entre,ledit

Etat contractant et l'Organisation des Nations Unies ou l' une

de ses institutions spécialisées, en_ vue de suivre les tra-

-vaux de celle-ci ou en vertu de dispositions particuliéres . -

prises par l'Etat contractant pour faciliter l'acces de son,

territoire auxdit.s correspondants.

Article 10

Aucune des dispositions de la présente-Convention ne ..

sera interprétée comme exemptant les correspondants étrangers •

a
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Ou les agences étrangères d'information de l'application- des 

lois et ièglementspromulgués par un:Stat contractant et des-

tinés . à:asaurer*Ia..sécurité 

- ' _ .Article . 11 ' - 	,• _ . 

La présente Convention sera ratifiée au nom des Etats 

signataires conformément à leurs procédures constitutionnelles 

respectives.-Les.instruments de ratification seront déposés 

auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations 

Unies qui notifiera chaque dépôt'à tous les . Etats signataires 

et à tous'les Etats qui auront adhéré à la Convention... 

Article. 12 	 - 

La préàente Cohvention restera ouverte à la signature 

, de tous .,les Etats .qui ne sont pas signataires. Les instruMents 

d'adhésion à la présente Convention seront dépOsés auprès du 

Secrétaire général de l'Organisation,des Nations Unies qui 

notifiera chaque dépôt à tous les Etats signataires et à tous 

les Etats,qùi auront adhéré à la présente Convention. 

Article 13  

La présente ConVention.éntrera en vigueur dès que deux 

Etats auront déposé .leurs instruments de ,ratification ou 

d'adhésion respectifs. La présente Convention entrera ensuite 

en -vigueur à l'égard de chacun des autres Etats à la date 

du dépôt par cet Etat.de son instrument •de''ratification oU 

d'adhésion0 

• Article 14  

a) 	Tout. Etat signataire 	la présente convention peut, 

au moment. de son adhésion ou à - toute - date ultérieure, déclarer, 

par notificatign adressée au. Secrétaire général des Nations 

Unies., que la présente UonVention s'appliquera à l'un quelconque 

des territoires dont il assure les relations internationales; 

la:Convention s'appliquara:.aux territàires désignés dans cette . 

notification è partir du,trentième jour qui suit la date 

laquelle ,  le Secrétaire général des Nations Unies aura reçu _ 

cette notification. 
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Les EtGts contractants s'enc;^:^ent respectivement à

intervenir liiL'T1F?di.aterr^ent auprès des gouvernements de:sc:its

territoires en vue d'obtenir.leur assentiment à l'spplicutio:i dc

la présente convention sur ces territoires et, s'ils ol,)tj(,,nite-it

ce consentement, à adhérer immédiatement à la Convention Lu

nom et en ce qui concerne chacun desdits terri.toires.

b) Tout Etat quiconformément à l'alinéa à ci-de.,sla,, F-1 .

fait une déclaration étendant l'application de la présente

tion pourra, avec le. consentement du ^°ouver.rir,ient :i.ntére.^sé, à

une date ultérieure quelconque, dc-5clarer, par notification c.dre., .; .K.

au secrétaire général des Nations Unies,, que la Convention ces---c-r^,

de s'appliquer à l'un quelconque des territoires désignés

la notification; la Convention cessera de s'aj)j)liquE^r audit

toire six mois apràs la date à laquelle le secrétaire général

des Nations Unies aura reçu cette notification.

Article 15

La présente Convention restera 'en vigueur

mais elle pourra étre'dénoneée par tout Etat contractant qui en

aura donné notification par *écrit six mois ^a l'avance au

Secrétaire général de l'Urganisation des Nations. !lnies, lequel

transmettre cette notification à chacun des autres I4;tat:7 contl}^.c- ,

tantso A l'expiration de cette période de six mois, la

Convention cessera d'être en vigueur en ce rui concerne l' Ett.t

qui la dénonce, mais elle restera en vigueur pour les iautres

Etats contractants.

Lw r`UI DE *QUUI, les plénipotentiaires soussi ^;nés , c.ï;.ier.t

autorises. a cet effet, ont siené la présente Convention.

^All a o 0 o a o 0 0 0 • o o • 1 @ • • • • • • • • • • • • • • 1 .Cl ^ ^ , ^rl 1 ^::lt uEi

. . • . o . • . • . . o • chaque texte faisant également foi; le,:, textes

originaux seront déposés dans les archives de l' Ur^;an i sz t ion

des Nations Unies. Le Secrétaire général de l'Ur^r^r^isütion des

Nations Unies en enverra des copies certifiées conformes % tous

les Etats signataires de la présente Conventio::1 ou y «;^^;.nt

adhéré.
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.11., iJRUZET, DENVENTION RELArilr AYL'INST1TUT1UN  DU  
DROIT DE RECT1FICATIuN EN mATIEBE INTERNAT1UNALE  

, 	: 	• 	. 
LES GOUVERNEMENTS SIGNATAIRES de la présente convention, 

. 	. 	_ 
CONSIDERANT lé danger que présente la publication de 

nouvelles inexactes pour le maintien de la bonne entente entre les 
. 	_ 

peuples et la sauvegarde de la paix, 

CONSIDERANT que, lors de sa deuxième session, l'Assemblée • - 

générale des 'NationsUnies a recommandé l'adoption de mesures ayant 

pour objet de favoriser les relations amicales entre les nations et 

de lutter contre la diffusion d'informatiC;ns fausses ou déformées 

■ • 

• 

de nature à nuire aux bons rapports entre Etats, 

CONSIDERANT, toutefois, qu'il n'apparaît pas actuellement 

possible ni souhéitable d'envisager l'institution sur le plan 
• ..- 

international d'une procédure de contrôle de l'exactitude d'une 

information -pouvant aboutir è une répression pénale de la Publica-

tion d'informations fausses ou déformées, 

CONSIDERANT au surplus que, pour prévenir la publication 

des informations fausses ou déformées ou. en réduire les effets 

pernicieux, il convient essentiellement d'aviver le sens de la 

responsabilité des différents organes d'information et de favo-

riser l'abondante circulation des nouvelles; qu'un moyen 

efficace d'y parvenir consiste à donner à tous 'ceux qui sont 

directement affectés par une information qu'ils, estiment fausse 

ou déformée et qui est répandue par un organe d'information la 
• • • 	 • 	 • 	 •, 

possibilité d'assurer à leurs rectifications ou à leurs réponses 

une publicité appropriée, 

Que le droit de réponse ou de rectification a été inscrit 

dans la législation d'un grand nombre d'Etats et que sa légitimité 

est reconnue dans le projet de 1 . 'article 17 du Pacte des Droits 
-^ 

de l'Homme-que la Sous-commission de la liberté de l'Information 

et de la Presse a décidé, lors de sa deuxième session, de 

RECOMMANDER à la Commission des Droits de l'Homme; 

Qu'à défaut de l'adoption, par l'ensemble des Etats, dans 

leur législation propre, d'un droit analogue ouvert aux 

ressortissants étrangers dans les mêmes donditions.qu'aux 
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nationaux, il est Particulisrernent souhaitable d'l^y^'1^tTI:I^ sur

plan international un droit de rcctificution,-

Qu' il est nécessaire, cependant,. pour préveriir tout :-_^bus,

de délimiter étroitement l'étendue du droit de reétifi c4tiorl et

d'_en fixer de, façon précise les conditions dans lesquelles il

pourra être exercé,

AYANT DECIDE de conclure une convention à cet -effet-,

SE SONT MIS D'ACCORD sur les dispositions 'suivantes: .

Article 1

Dans les cas où un Etât contractant prétendrait fer4ssCa o1U

' . c. ^déformées des ^ informations ^ susceptibles de nuire u::ës• reU-.-

tions avec d'autres Etats, transmises d' un pays î̀ '̂ Un autre

par des correspondants étrangers ou des

et diffusées à l'étranger, cet Etat pourra :sotu:léttre s--._ ver-

sion des faits (désignée ci-après par les termes "le coi^^n:uni-

qué" ) aux Etats contractants sur le territoire desquels ces

informations ont été publiées par un ou plusieurs journaux

ou diffusées par la radio. Seules des. Infori.uàtiorin peuvent

donner lieu à de tels corivmuniqués; ceux-ci ne devront co:apran-

dre ni commentaire, ni expression d'opinion. Dens lt.. r:lesure

du possible, I.e communiqué ne devra pas comprendre Plus de .-

mots que le rapport incrimine, et en aucun cas .,)lus da: double

du nombre de ces mots. Le communiqué devra être t cco::,1^^-^>;nt d.ti

texte intégral des Inforxriz^tions publiées ou diffusées -et c;e ln

preuve que les informations incriminées ont ét? traTLs:,=3-se:.

d'un pays à un autre par un correspondant étranger.ou une

agence d'information.

Article 2,

1. Tout governement d'un Etat contractant qui reçoit ua tel co::i-

- muniqué doit, quel que soit s-on point de vue en ce qui. concer-

ne les faits en cause, mettre â la disposition (les entre:.>ri-

ses d'information fonctionnant sur le territoire oû il` e:^erce

son autorité, le communiqué du gouvernement qui exerce. ?u ^:roi.t

de rectification et, dans les cinq jours francs oui suivront

il.

•
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la date _de réception de ce communiqué, faciliter sa diffusion.

par les voies habituelles e-t conformément à la procédure qu' il

suit habituellement pour la publication des nouvelles concer-.

nant les affaires internationales.

2. Au cas où un Etat contractant ne s'acquitterait pas des

obligations qui lui. incombent en vertu du présent Article à

l'égard des communiqués-émanant d'un autre Etat contractant, il

a sera-loisible à ce dernier Etat d'observer le principe de réci-

procité dans l'exécution de-ses obligations concernant les com-

muniqués que lui-soumettrait-par la suite l'Etat qui a manqué

»à ses -engagements.

Article 3.

Si 1.' un des Ltats contractants auxquels ce. comnuniqué a

été transmis ne s'acquitte pas, dans Ies délais prescrits, de

l'obligation prévue à l'Article précédent, ^le Gouvernement qui

exerce le droit de -rectification peut soumettre le méme communi-

qué au Secrétaire général des Nations ,Unies qui devra dans les

cinq jours francs qui suivront la date de réception. de ce communi-

qué, lui donne-r la publicité appropriéed

0
Ce paragraphe entrera en vigueur dés que l'Assemblée.géné-

rale des Nations Unies aura donné à son Secrétaire général le

niandat.de s'aç.quitter,de cette tâche. ,

'Article 4
.
Tout Etat contractant peut, dans une mesure strictement 1i-

mitée par lea exigences de la situation, déroger aux obligations

que lui impose la présente Convention:

a) tant qu'un état de guerre ou de danger public existe

sur son propre territoire; .

b) tant qu'une telle situation existe sur le territoire

d'un ou de plusieurs autres Etats contractants, cette

dérogation n'étant possible qu'en ce qui concerne

ces dernierso

• Article-50

Tout difPc,rend entre deux ou plusieurs ttats contractants

touchant l' interprétation ou l'application de la présente Conven-
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tion qui ne sera pas réglé par voie de négociation sera port'  ca- 

vant la Cour internationale de Justice pour être tranché par 

elle, à moins que les Etats contractants intéressés ne conviennent 

d'un autre mode de règlement. 	 . 

Article 6  

La présente Convention sera ouverte à l'adhésion de tout 

Etat invité à la uonférence des Nations unies sur la libert-f-

de l'information, tenue 	Genève en mars et avril 1£'48, ainsi 

que de tout autre Etat qu'une résolution de l'Asserdble C,r,'- 

rele des Nations Unies autoriserait ?i y adhérer. 

Cette adhésion se fera Par le dépôt d'un instrument d'tlahicln 

auprès du secrétaire général des Nations Unies.  

Article 7  

Lorsque deux des Etats mentionnés à l'article C euront 

déposé leurs instruments d'adhésion, la présente Convention 

entrera en vigueur entre eux, trente jours après la clLte du 

dépôt du second instrument d'adhésion. liour chacun des Etats 

qui y adhéreront ultérieurement, elle entrera en vigueur 

trente jours après le dépôt, par cet Etat, de son instrulaent 

d'adhésion. 

Article 8 	• 

Tout Etat contractant peut dénoncer la présente Convention 

en notifiant cette dénonciation au ecrétair: e6n6rL1 desNa-

tions Unies. La dénonciation'porters effet six mois zà2rés , le 

date à laquelle le ecrétaire r:énérel des Nations unies en 

aura reçu notification. 

Article G  

1. 	Tout Etat  signataire de la présente Convention peut, su 

moment de son adhésion ou è toute date ultérieure,  

par notification adressée au Secrétaire général des Nations 

Unies, que la présente Convention s'apprquera à l'un que] conque  

des territoires qu'il représente sur le plan international..  

La convention  s'appliquera aux territoires désignés dans cette 

notification è partir du trentième jour qui suit la dste è 
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laquelle le becrétaire général. des Nations Unies. aura reçu , ^

cette notification. Les Etats contractants s'engagent respec-

tivement.â intervenir immédiatement auprès des gouvernements de

ces territoires en,vue d'obtenir leur assentiment à l'application "
. . .; ,

de la présente convention sur lesdits territoires. et,,. s'ils ,

o.btiennent ce consentement,.à adhérer immédiatement à la Conven-

M

tion au nom et en ce qui concerne chacun d' euxo

20 .'l'out j^tat oui, conformément au paragraphe 1 ci-dessus, a

fait une déclaration étendant lTapplication de la présente

Convention pourra, avec le consentement du gouvernement inté-

ressé, a une date ultérieure quelconque, déclarer par notifi-

cation adressée au Secrétaire général des Nations Unies, que

la-Convent ion cessera de s'appliquer â l'un quelconque. des ter-

ritoires désignés dans la notification; la Convention cessera

de s'appligueraudit territoire six mois après la date â•

laquelle le Secrétaire général des Nations unies aura reçu

cette notificationo

Article 10

, Le Secrétaire général des Nations unies informera chacun

e des. 1,tats mentionnés a l'article 6 de la date du dépôt de

chaque instrument d'adhésion et de la dat.e à laquelle la

présente Convention entrera en vigueur; il leur fera part de

tous renseignements reçus par lui, conformément aux disposi-

tions de l'article,5, ainsi que de toute notification reçue par

lui en application des dispositions des articles 7 ou 8.
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111. r'RUJ ET DE ',01rUf.i^Tj'TOI^J 'IMMLA!1'7 1{' 1.

LA DE

LE^ E'l'A'l'b A LA l'liESEI`I`l'E (:02'{VL;FtiT''l'1 UN ,

(;UN8lllja;^+^.Nfl' que le libre échange des informations et

des opinions, sur le plan national co ûrie sur lt plan intcrnc:-

tionül, est un droit fondamental de l' Yior.ri;ilc , essentiel î^:

cause de la paix et au progrès dans les domaines politique,

social et économique, et,

DES1.NI;UX d'établir entre eux une. collaboration complète

en vue d'assurer pÙr ce moyen, la paix et le progrès de l'

nité,

Unt adopté les dispositions suivantes:

Article 1.

Sous réserve des dispositions des articles 2, -f, 5, et F,

de la présente Convention,

a) tout Etat contractant garantira é tous ses ressor-

tissants et aux ressortissants des autres Etüts

contractants résidant légalement sur son territoir.'f,,,

la liberté de transmettre et de recevoir des itifol^-

ma.tions et des opinions sous une forme orale, écrite-,

imprimée ou -illustrée, ou par des. procédés visuels

ou auditif's légalement adr:.is, sans interventio.r,

la part du' 4ouverneraent;

L) aucun Etat contractant ne réglementera ou r:e

lera l' emploi ou ls possibilité d.' uti:L.,st2ti.orz d.c

l'un quelconque des moyens de

nés è lvaliné« précédent d'une manière ciu-k

t. ^ ": . ; :. .1,.,€ard de :co propres ressort Ï , ;;j±y1.ts ou

sortiss€.^c,ts ciPun autre Lta.t contraptant, !.in; i-

Jliination fondée sur des considérai ioil.^ dT.^rc r°!:

-- - ^ •- y ^ , ._tique ou personnel, ou s ur la recE. , le, ^̂ ._..^t.,

cue ou la religion;

`rarür.itir^. ta^, sestout l;tàt contractant

tissants ainsi qu'aux ressortissants J.e tout autre
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Etat contrabtant la liberté de transmettre 	d'écou- 

•  ter les informations et opinions par des moyens 

légaux - à l'intérieur de son territoire et au delà de 

ses •frontières, sans ingérence de la part du gouverne-, 

ment; ' 

d) tout Etat contractant accordera aux,ressortissants 

.des autres Etats contractants, en .ce qui concerne la 

recherche des informations, une liberté égale à 

celle dont jouissent ses propres ressortissants; 

e) les Etats contractants encourageront -et, fabiliteront 

l'échange•entre leurs territoires respectifs de ceux 

de leurs ressortissants dont l'activité consiste. 

recueillir des informations et des opinions et à 

. les répandre dans le public et.prendront des décisions 

rapides au sujet,des demandes d'admission sur leur 

territoire présentées par ces personnes. 

.irticle 2. 

1. 	Les libertés mentionnées aux alinéas â,, c et d de l'ar- 

ticle premier comportent des devoirs et des responsabilités et peu-

vent'en conséquence être soumises à des sanctions, conditions et 

restrictions . nécessaires, clairement définies par la loi, mais 

seulement en ce qui concerne: 	. 

a) les questions qui exigent,le secret dans l'intérêt 

de la sécurité nationale; 

les expressions d'opinion qui incitent 	changer 

par la violence, le système du gouvernement ou 

suscitent des troubles; 

c) les expressions d'opinion incitant 	commettre des 

actes criminels; 

d) les" expressions obscènes ou qui sont dangereuses pour 

jeunesSe et figurent dans des publications qui, 

lui sont destinées; .  

e) les' expressions d'opinion qui compromettent le cours 

- régulier de la justice; 



58

f) les expressions qui empiètent sur les droits (je lt,

propriété littéraire ou.,artistique;

les expressions d'opinion qui portent atteinte c'. lc.:

réputation d'autrui ou lui nuisent de toute uutre

manière sans avantage pour la corrlrtiunauté.

h) les obligations légales, résultant des relations

professionnelles ou contractuelles, ou d'autr^;

relations y compris la divulgation de rens^>i.^;rreluE:rit.s

confidentiels dont l f intéressE; a eu cor:lrtlunic^atiorl ta

titre officiel ou prof essionnel;

i) la prévention des a isseraen'c.; f're.ti.ciule;ux;

j) le diffusion systér:,atique du no>>vc:lles fausses ou

déformées en connaissance de nuisent L,,Ux

relations amicales entre peuples ou entre LtL^ts.

2. Tout Etat contractent peut instituer; selon des r.ror'leli-

tés raisonnables, un droit de réponse, ou un correctif

analogue.

Article 3

Chaoun des * Etats aontruotants encoura&_--,ere 116tabl3E3sf3lllent

et le fonctionnement sur son territoire d'une ou plunieur:3

organisations non of`fioielles de personnes dont l1activité

oonsiste fa répandre des informations pariai Io public, afin

d'encourager osa personnes a: se conformer & des rngles levés

de conduite pr®fess idnnelle, et notafU:1ent ^

" 8) à rendre compte des faits sans parti pris et sens

les séparer artifioiellement des circonstances qui les

.entourent, et les commenter sens intention malveillante;

h) à faciliter la solution des problèmes éconor;iiçues ,

sociaux et humanitaires qui se posent dans le monde per le

libre échange des informations relatives EL ces pzoblér;les;

o) â contribuer â faire respecter sons discrimination le:.

-droits de l'homme et les libertés fondamentales;

d) &,uider â maintenir la paix et la sécurité 1.ntornatio-

11

is

nales ;,
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é) à•faire échec à la diffusion. de nouvelles intentionnel-,

lement fausses ou déformées qui développent la haine ou 'le

parti pris contre des Etats, personnes ou groupés, de race,

langue, religion ou convictions philosophiques différentes o

Article .4

Aucune ,des dispositions de la présente Convention ne

portera atteinte au droit qu'a tout Etat contractant de

a ; prendre les mesures qui lui semblent nécessaires;

a). pour é,quilibrersa balance des paiements; •

b) pour développer ses entreprises nationales d'infor-

mation jusqu'à ce que_ lesdites entreprises aient atteint leur.

plein développement; .

Article 5,

Aucune des dispositions de la présente convention ne

s'oppose â ce qu'un Etat contractant réserve à. ses propres

. ressortissants, en vertu de sa législation, le droit de

diriger la rédaction des journaux ou des périodiques d'in-

formation publiés sur son territoire o

Article 6

Aucune ^des ,dispositions de la présente Convention ne

limitera le pouvoir discrétionnaire, pour tout Etat contrac-

tant, de refuser à n'importe quelle personne donnée l'accès

de son territoire, ou de réduire la durée de son sé jouro

Article 7

-En ce qui concerne les Etats contractants qui adhéreraient

. â un accord général sur les droits de l'horiurie, conclu sous

les auspices des.Nations Unies, et comportant des dispositions

relatives à la liberté de l'.information, ledit accord se

substituera à la présente Convention da,ns -la mesure où les«

deux instruments seront incompatibles o

Article 8, -

En temps de guerre ou d'autre danger. public , tout Etat

contractant peut prendre, dans une rnes.ure strictement limi-

tée par les, exigences de la situation, dès, dispositions
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tion. 

Tout Etat contractant qui se prévaudra de ce droit de 

dérogation informera le Secrétaire général des Nations Unies 

des mesures qu'il aura ainsi adoptées et des raisons qui les 

auront motivées. Il l'informera également de l'abrogation 

desdites mesures. 	 • 

.Article 9  

Tout différend entre deux ou »plusieurs Etats contrab- 

»tants, touchant l'interprétation ou l'application de la 

présente Convention, qui ne sera pas réglé par voie de 

négociation, sera porté devant la Cour internationale de 

Justice pour être tranché par elle, à moins que les Etats 

contractants intéressés ne conviennent d'un autre mode de 

règlement. 

Article 10  

1 0  , La présente convention sera ouverte à l'adhésion de tout 

Etat invité à la Conférence,des Nations Unies sur la liberté 

de l'information, tenue à Genève en mars et avril 1948; ainsi 

que de •tout autre Etat qu'une résolution de l'Assemblée générale 

des Nations Unies autoriserait à y adhérer. 	 - 

2. 	Uette»adhésion se fera par le dépôt d'un instrument d'adhé- 

sion auprès du Secrétaire général des 'Nations Unies. 

Article • 1  

Lorsque deux des Etats mentionnés 	l'article 8 auront 

déposé leurs instruments d'adhésion, la présente convention  

entrera en vigueur entre eux, trente jours après la date du 

dépÔt du second instrument d'adhésion 0 rour chacun des Etcts 

qui y adhéreront ultérieurement, elle entrera en vigueur trente 

jours après le dépôt, par cet Etat, de son instrument d'adhésion. 

Article 12  

Tout Etat contractant peut dénoncer la présente Uonvention 

en notifiant cette dénonciation' au Secrétaire général des Nations 

Unies. La dénonciation portera effet six mois après la date à 
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laquelle le Secrétaire général des Nations Unies en aura reçu

notification.

Article 13'

.a) Tout- Etat signataire de la présente convention peut, au

moment de son adhésion ou à toute date ultérieure, déclarer.; ,

par notification adressée aù Secrétaire général des Nations

Unies, que la présente convention s'appliquera à l'un quelconque

des territoires qu' il 'représente sur le plan international;

la convention s'appliquera aux territoires désignés dans cette

notification à partir du trentième jour qui suit la date à

laquelle le secrétaire géné.ral des Nations unies aura reçu

cette notificationo Les rtats contractants s'engagent respec=

tivement à intervenir immédiatement auprès des gouvernements

de ces territoires en vue d'obtenir leur assentiment à l'applica-

tion de la présente convention sur lesdits territoires et, s'ils

obtiennent ce- consentement, à adhérer immédiatement a la

Convention au nom et en ce qui concerne chacun d'euxo

^bj Tout ^tat qui, conformément à l'alinéa a; ci-dessus, a

fait une déclaration étendant.,l'application de la p.résente

Convention pourra, avec le consentement du gouvernement intéres-

sé, a une date ultérieure quelconque, déclarer par notification

adressée au Secrétaire général des Nations Unies, que la

Convention cessera de s'appliquer à l'un quelconque des terri-

toires désignés dans la notification; la Convention cessera

de s'appliquer audit territoire six mois après la date à

laquelle le becrétaire général des Nations Unies aura reçu .

cette notificationo

Article 14

Le Secrétaire général des Nations Unies informera chacun

des Ltats mentionnés â 1'article 10 de la date du dépôt de

chaque instrument d'adhésion et de la date à laquelle la

présente Convention entrera en vigueur; il- leur fera part de

tous renseignements reçus par lui en application des disposi-

tions de l'article 11, ainsi que de toute notification reçue

par lui en application des dispositions des articles 12.ou 13.
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- ANNEXE B .  

PROJE2 DE DECLARATION ET PROJET DE PACTE DES 

DROITS' DE L'EMME 

LA CONFERENCE  DES NATIONS UNIES SUR LA LIBERTE DE DIE -FORMATION 

AYANT EXAMINE .  la  résolution en date du 3 mars 1948 par 

'laquelle le Conseil économique et social renvoie devant elle en 

lui demandant son avis à leur sujet, les articles 17 et 18 du 

projet de Déclaration des droits de l'homme, et l'article 17 du 

projet de Pacte des droits de l'homme, ainsi que les recommanda-

tions de la Sous-Commission de la liberté de l'infornation et 

de la presse, 

ESTIME QUE: 

I) les articles 17 et 28 de la Déclaration peuvent être 

groupés en un seul article rédigé comme suit 

Tout individu a droit à la liberté de pensée et d'expres-

sion, ce qui implique le droit d'exercer la liberté d'opi-

nion sans être inquiété et de chercher, de recevoir et de 

faire connaître les nouvelles et des idées par quelque 

moyen que ce soitet sans considération de frontières. - 

II) Darticle 17 du projet de Pacte des Droi15de l'homme 
• 

pourrait être rédigé comme suit 

1. Tout individu a droit à la liberté de pensée et la Liberté 

d'expression sans qu'il puisse y avoir ingérence gouvernentecle. 

Ce droit comprend la liberté d'opinion, la liberté de reuàercher, 

de recevoir et de communiquer des informations et des idées sons 

considération de frontières, sous une forne orale, écrite, impri-

mée ou illustrée ou par des procédés visuels ou auditifs 

mont admis. 

2. Le droit à la liberté d'expression coluberte des devoirs e'L -; 

des responsabilités, et peut en conséquence être, soumis à des 

sanctions, conditions ou restrictions Clairement définies par 

la loi mais seulement en ce qui concern$: 

• 
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a) les questions qui exigent le secret dans l'intérêt
de la sécurité nationale; -

b) les expressions dl opinion qui incitent à changer par
® la violence le système du gouvernement;

c). Les expressions d'opinion incitant directement à com-
mettre des actes criminels;

d) les expressions obscènes;

e) les expressions d^opinion qui compromettent. le cours
® régulier de la justice;

f) la violation des droits existant en.matière de proprié-
té littéraire ou artistique;

z) les expressions d'opinions qui portent atteinte à la ré-
putation des autres personnes physiques ou morales ou
leur nuisent de toute autre manière sans avantage pour
la communàutéo

h) la diffusion systématique de nouvelles fausses ou défor-
mées en connaissance de cause,, qui nuisent aux relations
amicales entre peuples ou entre Etats,

Tout Etat peut instituer, selon des modalités raisonnables,

un droit de réponse, ou un procédé analogue de rectification.

30. Des mesures seront prises en-vue de développer la liberté

de lt-information en supprimant les obstacles Mordre politique,

économique, technique ou autres de nature â'entraver la libre

circulation des informations.

4. Rien dans le présent article ne sera interprété comme portant

atteinte au droit d'un Etat de contrôler leentrée des personnes

sur son territoire ou la durée du séjour qu'elles y effectuent.

III) LA CONFERENCE, ayant examiné les articles ci-dessus de

la Déclaration et du Pacte,, ainsi que le second rapport de la

Sous-Commission,

ESTIME que l'article 17 du Pacte vise la liberté dfexpre ssion

des individus aussi bien que la liberté des moyens d'information

et, considérant en outre qu'un grand nombre de systèmes juridiques

comportent des dispositions particulières restreignant la liberté

d'expression et dfinformation autres que celles que prévoit le

projet d'article 17 ci-dessus fl

DECIDE dtattirer ltattention de la Commission des Droits

de l1homme sur le problème que pose ltabsence de ces dispositions..
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RESO LU T IOPTS

CHAPITRE i.

PRINCIPES G EN MAUX

Résolution I\T° 1

CONSIDERANT

que la liberté de lg information est un droit fonda: rluo.:_

des pguples et quea par ellea se s^esurc,i^t t.>utes les l?_-

bertés dont les Nations Unies ont entrepris la défe,,2^-7,,3 r^;'t

sans lesquelles la paix ne peut étre maintenue dans le

monde;

que la liberté de l'information renferme en elle le droflt

de recueillir, transmettre et publier des inf^r_:atior^a sans

entrave et partout dans le monde;

que la liberté de l?informatinn9 pour être effectj_ve,.

lY existence de nombreuses source-s d iriformation et de opim

nion accessibles au publia;

que la liberté de le infon-ilation dépend, en outre, de i^ :t-

titude mesurée dont la presse fera preuve dans 19 ^1_ercicc .

des privilèges que lui confère la volonté

implique pour elle l'obligation morale de _r_ ec".-e:i 41;:L-f2 :' es

fait s sans parti pris et de répandre les infozï,1-:.t _ ..r.'

intention de nuire; et

que la liberté de lB infor-riation dépend en, (jut;re• da -10-Sc

en jeu effective de responsabilités .rcco•iniuesa

LA CONFEREhICE DES N^TIOT<<S UNIES SUR L..=^ LI?3Ex*tTE

DECIDE QUE

V.,, I, r1 11': ft+^ :D ^

lo La liberté de la pensée et de 1 @ ex,pression. fait p-art:i.o

du patrimoine de tous - elle implique le droit 1.,otir tous 1.3r

des opinions' sans crainte de poursuiÜes et le droit de rec^ ^sci^^%y

recueillir et transmettre informations et idées jar toud i:. û

moyens et sans consideration de frontïères0

•

is

•
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2. Le droit, pour le personnel de la presse et des autres 

entreprises d'information d'accéder dans la plus large mesure pos-

sible aux sources d'information, de voyager sans entraves pour 

rechercher les informations, de transmettre les documents d'in-

formation sans restrictions injustifiées ou de caractère discri-

minatoire, doit être garanti par des mesuresprises sur le plan 

national et sur le plan international, 

3. Le plein exercice de ces droits ne doit être limité 

que par la reconnaissance et le respect des droits d'autrui, et 

par la protection légale des libertés, du bien-être et de la 

' sécurité de tous, 

4. Pour prévenir les abus auxquels donne lieu la liberté 

de l'information, les divers gouvernements doivent donner tout 

l'appui•possible -à des mesures qui contribueront à anéliorer la 

qualité des informations et à faciliter au public l'accès à des 

informations et à des opinions de sources diversesb 	 - 
. 	5. La presse et les autres organes d'information ont 

l'obligation morale de rechercher la vérité et de rendre compte 

des faits; en effet, grâce au elibre échange des informations ayant 

trait aux problèmes mondiaux, la presse collabore à leur solution, 

contribue à faire respecter, sans discrimination, les droits de 

l'homme et les libertés fondamentales, développe la compréhension 

et la coopération entre les peuples et aide au maintien de la 

paix et de la sécurité dans le monde -,, 

6. L'action des organisations et associations de journa-

listes et de membres individuels de la presse, stimulée par l'opi-

nion publique, peut contribuer à assurer le respect de cette 

obligation morale, 

7. La création et le fonctionnement sur le territoire d'un 

Etat, d'une ou de plusieurs organisations non officielles grou-

pant des personnes faisant profession de recueillir et de diffu-

ser des informations parmi le public doivent être encouragés, 

et cette organisation ou ces organisations doivent encourager 

toutes les personnes ou entreprises qui ont pour tâche de recueil- 
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lir et de diffuser des informations â sîacquitt(Dr de.s

obligations suivantes:

a) rendre compte des faits sans parti pris et sans les

séparer artificiellement des circonstances qui les entourent,

et les commenter sans intention malveillante;

socia^.xb) faciliter la solution des problemes économiques,

et humanitaires qui se.posent dans le monde par le libre échan,;e

des informations relatives a ces problèmes;

contribuer â faire respecter sans discrinine-tio,^. les

droits de leho;.tume et les libertés fondamentale-s;

d) aider â maintenir la paix et la sécurité interna

e) faire échec â la diffusion de nouvelles intentionnel-

lement fausses ou déformées qui développent la haine et le ;,3

pris contre des Etats, des personnes ou groupes, de race, lan,-^-,ue,

religion ou convictions philosophiques différentes.

8. T.,tobservation des obligations qui incombent à la -presse

et aux autres organes d'information, â. l'exception de celles. qui

tombent sous le coup des dispositions de la loi, --peut aussi être

efficacement assurée par le public qu4 elles servent, pour-vu

qui informations et commentaires lui parviennent de sources. mul-

tiples et que le public dispose des moyens nécessaires pour-.

obtenir que la presse et les autres organes dt inforr-ia^tio^^ st ac-

quittent mieux de leur tâche9 et contribuer 1ui-î.:e,,:c; a -ce

résultate"

Résolution NO 2

CONSIDERr1NT que les peuples du monde, en créant lo UZ°gan:i0

sation des Nations Unies, ont donné une foin^ie concrète ^ leur

détermination de prdtéger l'humanité contre le fléau de la ;_;uerrc

et d4 empécher le renouvellement dY une agression., qu? elle soit

nazie, fasciste ou autre;

CGYSIDMAlüT que la réalisation d^une paix juste et

durable dépend en grande -partie de la libre cem^lu z^,.c^t^, à tous

les peuples, dB inforr4at-i.ons fidèles et honnêtement conconçues ainsi

^ ersor^x^elque du sens de la respoi^pabilité avec lequel tout le,

^

r
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de presse et des autres organes d'information cherche la vérité 

et rapporte les faits; 

présentation défectueuse ou déformée et une interprétation déli-

bérément fausse ou malveillante des faits en diverses parties 

du monde, ont'induit an erreur les peuples et sérieusement 

compromis leur bonne entente; 

la CONFERENCE SUR LA LIBERTE DE L'INFORMATION - 

S'ASSOCIE aux résolutions de la deuxième session de 

l'Assemblée générale relatives à la propagande destinée ou de 

nature à provoquer ou à encourager toute menace à la paix, 

rupture de la paix ou acte d'agression, et à la diffusion des 

informations fausses ou déformées; 

DECLARE que toute propagande et toutes nouvelles de ce 

genre . : 

a). sont contraires aux buts des. Nations Unies tels qu'ils .  

, sont définis dans la Charte;  . 	 . . 	 . 
h) 'constituent un problème d'importance primordiale qui 

_appelle de toute urgence des mesures correctives dans 

le domaine national et dans le domaine international; 

CONDAMNE solennellement toute propagande destinée pu de 

nature à provoquer ou à encourager toute menace à la paix, rupture 

de la paix ou acte d'agression, et toute déformation et falsifi-

cation de nouvelles, par tout organe, quel qu'il soit, privé ou 

gouvernemental; elle constate en effet que de tels actes ne peuvent 

que favoriser la mésentente et la méfiance entre les peuples du 

monde et mettre ainsi en danger la paix durable au maintien de 

laquelle l'Organisation des Nations Unies est consacrée; 

ADRESSE /UN APPEL VIGOUREUX au personnel de presse et des 

autres organes d'information de tous les pays du monde et aux 

personnes qui sont responsable de son activité, pour qu'ils 

aident la cause de l'amitié, de la compréhension et de la paix 

en accomplissant leur tâche dans un esprit d'exactitude et 

d'impartialité et avec le sens de leurs responsabilités; 
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ET EXPRIME sa conviction profonde que seuls des orLsanes

dl inf ormation ou qu^ ils soient dans le monde, qui puissent

librement rechercher et diffuser la vérité et s^ acquitter ainsi

de leurs devoirs vis-â-vis des hommes, sont à même de contribuer

efficacement â combattre la propagande nazie, fasciste ou toute

autre propagande dîagression ainsi que les discriminations, pour

des motifs de race, de nationalité et de religion, et à empêcher

le renouvellement d'une agression, qu?èlle soit nazie, fasciste

ou autreô

.ET pour ces raisons RECONL!LANDE'que tous les pays prennent

sur leur territoire respectif les dispositions quY ils jugeront

nécessaires pour donner effet à la présente Rësolution.

:Résolution NO 3e-

CONS1DER_QS1T que la Première Commission de la Conf érence

des Nations Unies sur la liberté de l? information a adopté-, à

l9unan,iunité, le 9 avril 1948, une résolution déclarant que tou-

te propagande destinée à ou de nature à provoquer ou à encourager

toute menace à la paix, rupture de la paix ou acte d?agression,

de même que la diffusion de nouvelles fausses ou déformées,

de nature â nuire aux relations Fmicales entre les Etats,

constituent un problème dY importânce primordiale qui

appelle de toute urgence des correctifs dans 'le domaine natio-

nal et dans le ^^ vjr.^,zne international, etnal

CONSIDERANT quea da.ns la susdite réSolution,la Première'

Commission.a.exprimé s'a convictïon profonde que, partout dans'

le monde, seuls des organes deinfoxrrLation qui puissent, librement

poursuivre la recherche et la. dif fusion dg la vérité et so ac-

quitter ain-si de leurs devoirs vîs-â-vis du publ:ic, sonîb à

me de contribuer efficacement à combattre la propagande d'agres-

sion,. que el.le soit fasciste, nazie oti autre, et toute discrir:ii-

nation dg ordre raciâ:l, national ou 'rz ;-ig3.:eux8 et à emp©cher le

renouvellement dgune agression nazie, fasciste ou autre,

CONSIDERANT que, ladite résolution ayant été adoptée par

la Conférence, il est souhaitable de prendre toutes mesures
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appropriées pour l'application de cette résolution

LACONFERENCE DES NATIONS UNIES SUR LA. LIBERTE DE
LY INFORMA-TION

TRAN,SL^EîT ladite résolution au Conseil économique et social

et

. RECOli+'iANDE que tous les pays informent sans retard le Se-

crétaire général des Nations Unies des mesures prises par eux -

pour donner suite à la présente résolutions,

RECOMMANDE que les organismes nationaux compétents com-

plètent 11 activité des agences de presse et des associations de

journalistes et Vautres personnes qui s'occupent de recueillir

publier et diffuser les nouvelles, en assurant la présentation

impartiale des nouvelles et des opinions,

RECUMANDE que l'Organisation des Nations Unies étudie les

moyens qui permettraient d/aider à donner` suite à cette réso-

lut ion et

RECOL/2vXANDE en outre '

que la Sous-Commission de la liberté de l'information et

de la presse, en sgacquittant des.fonctions qui pourront lui

être attribuées en vertu des recommandations de la-Conférence9

étudie les moyens de coordonner efficacement toutes les mesures

prises pour ltapplication de la résolution.

Résolution No 4a

CONSIDEFtANT. queQ dans certains paysg il existe des moyens

d'information qui propagent la haine dtune race et d4 une nation,

la CONFERE^TCE DES MATIONS UNIES SUR LA LIBERTE DE L'INFORMATION

RECONMANDE que les Gouvernements desdits pays

a) encouragent la plus large diffusion possible des in-

formations libres par un grand nombre d4organes dif-

férents9 ce qui constitue la meilleure sauvegarde

contre la haine et les préjugés qui peuvent naître a

l'égard d'une race ou dgune nation;

enco.uragent9 de concert avec les organisations profes-

sionnelles de journalistes, et indépendamment de leurs
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dispositions législatives radoption de mesures auro- 

priées et efficaces contre la propagation de cette 

haine et de ces préjugés; et 

c) 	prennent dans les limites de leurs dispositions cons- 

titutionnelles des mesures conformes aux buts et ,Lux 

principes de la Charte des Notions Unies et propres 

à encourager la propagation einformations qui favori- 

sent les relations amicales entre les races et-  les 

nations. 

• 
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CHAPITRE II

MESURES DESTINEES A FACILITER' Lg ACCES AUX ITdTOR_^ATIONS `

ET LEUR TRANSMISSION DtUN PAYS A LtAUTRE

Résolution No
,

LA CONFERENCE DES NATIONS UNIES SUR LA LIBERTE DE L1INFOR14ATION

DECIDE QUE:

1. Les gouvernements devraient faciliter les déplacements,

dans des conditions de liberté aussi grandes que possible,

des correspondants étrangers dans 14 exercice de leurs

fonctions et que

2,' Les gouvernements devraient, dans les limites compatibles

avec leurs lois et'réglementations respectives, hâter les

formalités relatives à l'entrée, au séjour, aux déplace-

ments des-correspondants étrangers9 ainsi qu'a lt entrée

et au transport de leur matériel professionnela Les gou-

vernements ne devraient imposer aucune restriction de

caractère discriminatoire ou inusité â ltentréea

Résolution N° 6.

CONSIDERANT qutil ntexiste pas de définition claire des mem-

brës du ,personnel de la presse et des autres organes d'infor-

mation qui' doivent être considérés comme correspondants pro-

fessionnels étrangers des journaux, agences de presse, pério---

diquesà entrepris;es de radiodiffusion et journaux filmésg

CONSIDERAJ\IT' qùe les différentes -recommandations adoptées par

la présente -Conf érence sont particulièrement importantes pour

que lt exercice libre et sans entrave:-de leur profession soit

garanti aux'-corrêspondànts étrangers et

CONSIDERANT qut il sera plus fâcile aux gouvernements de

tenir lt `engagement qu'-ils ont !pris - di encourager la libre

circulation des infoinations9 s'ils, disposent de moyens

appropriés perinettant d'identifier les correspondants

professionnels-étrangers.,

LA CONFERÈNCE DES NATIONS UNIES SURI,A T.IBERTE DE L^ INFDRMATION

RECOIv11UAANDE au Conseil économique et social d' inviter la
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Sous-CommiS .sion , de'la-ljbei 	de'l'infi3ruation•  et de la 
_ 	. 

presse à: 	
, 

a) étudier la pbsSibil:bUd'établir une définitie: 

et appLicable des membres du personnel de la presse et des 

autres organes d'information •à . qu i ilon reconnaltra  la  

qualité de correspondants professionnels étrangèrs; 

Io) examiner s'il y'aurait•de:fprendre des ri ,,Igurr,s 

pour fournir aux correspondants'étanger'l tieirièces C.'idell-

tité appropriées éablissant le caractk-e 

leur activité; 

u) examiner les facilités adminie , bratves 	teehnieues 

supplémentaires qui pourraient être accordées aux correse -JeL-

dants étrangers porteurs de pièces d'identité de ce :-eelre; 

sil) mener cette tâche en étroite collaboration avec les 

organisations professionnelles, internationales et, nebiona-

les, de la presse, de la radiodiffusion et de la presse 

filmée, notamment en faisant appel à l'expérience de :talitbres 

du personnel des organes d'information s'occupant effectjve-

ment de recueillir et de transmettre des informations; 

à) examiner si le soin d'appliquer les mesu.Les pati- 

ques qui seraient 'prises pourrait être confié, en totalité 

ou en partie, à un organisme permanent, dellaborant avec) 

les organisations professionnelles de la presbe, do la.ruge 

et de la presse filmée, ou à ces organisations profession- 

nelle s elle s.;.même s; 

Résolution 	 
, 	.... 

LA CONFERENCE DES NATIONS UNiES SUR LA LIBERTE DE L'INFOR- 

MATION tout en reconnaissant que tout membre du personnel . 

des entreprises de presSe.étrangères doit se .  conformer auz 

lois en vigueur dans les pays où 11 exerce son actvité e  • 

DECLARE que tout membre du personnel de presse étraÉger 

légalement admis sur le territàire d'un.pays étranger ne 

doit être expulsé en raison du fait qu'il aura exercé. dans 

des conditions licites son droit de. rechercher, de recevoir 
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et de.-répandre des informations ou des opinionse

Résolution N° 8,

LA CONFERENCE DES. TIATIONS . UNSES SUR LA LIBERTE DE Lo IT,TFORLIATION

DECIDE

que les go•uvernements devront permettre et faciliter llaccès

le plus large possible aux. sources officielles ou-non officielles

do information pôur tous les correspondants étrangers dans les mêmes

conditions que pour les correspondants nati©naux9

ET DECIDE EN OUTRE

que les gouvernements ne devront faire aucune discrimination

entre les correspondants étrangers en .ce qui, concerne l9accès

aux sources d!information prévu.au paragraphe ci-dessus.

Résolution N° 9,

CONSIDERANT que 1t .Organisation des Nations .Unies9 conformément au

but et. aux objectifs de la Charte de lt 0rganisation, doit ..être

disposée à accorder toutes les facilités nécessaires pour que les

moyens,d8 information puissent, en toute liberté et. en toute res-

ponsabilité, rendre compte du déroulement des travaux de ladite

Organisation internationale, ainsi aue des travaux des conférences

.convoquées par elle et par ses institutions spécialisées,

LA CONFEREPTGE. DES NATIONS UNIES SUR LA LIBERTE DE Le INFORIV?ATION

RECONMANDE que ltAssemblée générale des Nations Unies adopte une

résolution demandant que le personnel accrédité-des organes di in-

formation de tous les pays ait libre accès

a) aux pays où se. tiennent les réunions des Nations Unies,

de ces institutions spécialisées ou de,toutes.coriférences

convoquées par elles, conformément aux termes et conditions

.. des accords conclus par 1pOrganisation des Nations Unies

ou par ses institutions spécialisées avec les gou-

vernements des pays en question9 ainsi que

b) , à toute les sources d'informations au sujet de ces

réunions, sauf dans les cas où, conformément au règlement

intérieur, les séances sont privées@ -
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Résolution No 1_0.

CONSIDERANT que l'un des buts et des principes des Nations Unie;_;,

tels que les énonce la Charte des Nations Unies! est d'encourager

le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales,

pour tous sans distinction de race;

CONVAINCUE que toute discrimination raciale est iracompatihle avec

la liberté de llinférmation, et que celle-ci peut ôtre favorisée

iiar l'application sans réserve du principe de l'égalité raciale;

CONSIDERANT quY il est indispensable que les correspondants étran-

gers^ - dans le cadre des lois et règlements en vigueurs - aient

accè.% sans distinction dé rac'e, . aux sources dl information et

aux.services mis par les Etats à la disposition du public,

LA CONFERIlNCE DES NATIONS UNIES SUR LA LIBERTE DE ETINFORNiATIOI•I

DECLARE quq il est essentiel, en vue de 14 application de ce prin-

cipe, -que -les gouvernements et les services publics accordent

aux correspondants étrangers, sans distinction de race:

' a) lg accès à toutes les sources d° inforlnation, dans le

cadre des lois et règlements en vigueur;

b).ltaccès aux conférences de presse, aux séances des corps

législatifs, aux réunions et manifestations publiques,

aux théatres, concerts, expositions, cenférences.publi-

qizes, établissements dPenseignerient, etc.;

l'accès aux moyens de communication;

l'accès aux moyens de transport;

toutes faïcilités en ce qui concerne le logement et. le

ravitaillement.

Résolution I:?o ll

IA CONFERENCE DES NATIONS UNIES -SUR LA LIBERTE DE Lo IiL N01^l..i.ri`iIUI^i

INVITE les gouvernements a--conclure des accords bilatéraux, ou

multilatéraux en vue de supprimer les iii-i;) ôts injustifiés ou

discriminatoires qui grèvent l'activité des agences étrangères
, - ^..

Vinformation ou des représentants de la presse ou des autrâs

organes do information étrangers, en s'inspirant notamment des
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conclusions de la Commission fiscale du Conseil économique et 

social en matière de doUble imposition. 

Résolution M)  12 , • 

LA CONFERENCE DES NATIONS UNIES SUR LA LIBERTE DE L'INFORMATION 

DECIDE .  

que les, gouvernements devraient permettre que tous les 

documents d'information émanant dé correspondants étrangers . 

- et d'agences d'information étrangères, que ces documents 

portent sur des nouvelles proprement dites ou des opinions, , 

et qu'ils soient d'ordre visuel ou auditif, sortent de leur 

territoire sans être soumis à la censure, à une refonte des 

textes ou à des retards; sous réserve toutefois de la possi- 

bilité, pour chaque Etat contractant, d'adopter et d'appliquer 

des dispositions directement nécessaires au maintien de la 

sécurité militaire nationale, 

ET DECIDE EN OUTRE 

Qu'au cas où les exigences de la sécurité militaire na-

tionale amèneraient les gouvernements,- en temps de la paix, à 

instaurer une censure pour une période de temps donnée e  ceux- 

ci devraient: 

le 21) déterminer à l'avance les catégories d'informations ou, 

photographies destinées à un journal, à une agence, à une 

station de radiodiffusion, ou à un journal filmé d'un autre 

pays e -qui doivent être soumises à un contrôle préalable et 

publier les instructions du censeur indiquant les sujets in-

terdits; 

2, b) effectuer dans la mesure du possible les opérations 

de censure en présence du journaliste; 

3,
•c) dans le cas oà les opérations de censure n'ont pu être 

effectuées en présence de l'intéressé: 

a) fixer le délai Imparti aux. censeurs pour le retour 

-d, la copie ou de la photographie; 

h) prescrire la remise directe aux journalistes ou aux 

agences d'information de la copie' soumise à Ilcensure afin. 
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que les journalistes pt.zîss0nt, Jarméd"atjUraer,-;: 'ce a étÛ

censuré dans leur texte et que1, usage iLs peuvent 1R-1=1-

formation censurée;

cé1 caluuler le prïx du télégramme ^ selon.. 3.e n:-W°c; c:.e y

qu.i. subsistent aprOs la censure; et,

d) rembourser le montant, des taxes t,,:!,é,,c^rapi^l.i^,l:a;;S .:Dur

les .dépêches soumises à;:la censure et dont la a^',v

retardée plus- de * heures,

Ré so lu n U.B

FWU\^F.^t^NT Ç0NAINCUE que la liberté de:; l`, , in,L01Y.-La cï ^Dr.l r.Lo :J. .ij

être; garantie à. tous9

JUGEANT que toute, forme de censUTe consti'l̂ yue une res9

^ion de.,c_et.te 13.rerté.a . L

a-CONSIDERANT c; la censure - .7.éve leur

tions qu8 elle autorises et donne àdies iïifo^:,-îiiatioxîs source

anonyme une valeur souvent

-LA CONFER:T!NCE DES NATIONS TZJIES SUR LA LIBERU DE

Lg INFORIvIATION

CONDAMNE SOLENNELLENIII^TT le recours en temps de 3, l^x

censure, qui restreint ou contrêle la liberté de

INVITF les gouvernements à prendre I.es mesures

en vue de facolliter son abolition progresc3ivea

CONSIDERE que rien dans la présen'V^:

obstacle au mai'iltiena par les divers gouver.nenentsa douno l^é;;le-

a,cc^n-mentation s v appïïquant au^^^r ac ^^^ua^.^ z %,c^^^r n iY
e

C ,

dition que la . pro jPi^taion de ces actualités ne puisse être

dite que dans 1.8 intérêt ^de I.a mox°a7_îté

Rw.solut ion 1^io l/Ho

LA CONFERF^TC^!^ ^F^ -1\?^17:'IOT^S- UNTES SUR LA LIBERTE DE L^ I?`^FGÎ <̂ ;;_":^_^^l'G±.

RECOMMANDE au Conseil économique st social de

1
q ^ ^
Uniôn ^.ntern.^t ions.l.e d eŝ telec^^mn_un ^.rÿe f, `^.^^1 ,Au^..,"^.,. ou

installées entre deux ou plusieurs agences i^ ` information des

gne s de té:lé^qc-ripteurs louées à long tei^+.^,' non ti eule:r^iGnt es

agences liées par contrats puissent échanger leurs

W
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sur  ces lignes, mais encore que les correspondants des agences 

affiliées puissent utiliser ces lignes sans frais supplémentaires 

pour fournir les nouvelles aux agences pour lesquelles ils tra-

vaillent. 

Résolution NP 15.  ' 
LA-CONFERENCE . DES NATIONS UNIES SUR LA LIBERTE DE L'INFORMATION 

11, 	DECIDE QUE • 

Les •correspondants étrangers devraient avoir accès à tous 

les moyens de communication d'un usage général et public pour 

la transmission des documents d'information d'un pays à l'autre 

et devraient pouvoir, transmettre cette documentation dans les 

même conditions et aux mêmes tarifs que tous les autres usa-

gers desdits moyens de communication qui les utilisent à des 

fins an'alogues. 	• 

Résolution No 16. 

CONVAINCUE que la publication, la circulation s  la trans- 

mission et l'échange aussi large que possible de nouvelles, 

journaux, périodiques d'information s  actualités cinématogra- 

110 	
phiques et d'une façon générale, de toutes informations, quels 

que soient les moyens employés s  sont absolument nécessaires pour 

assurer la liberté de l'information 

. 'RECONNAISSANT que les gouvernements doivent s  dans la mesure 

de leurs possibilités s  et dans les limites qu'impose leur situa-

tion monétaire, faciliter l'achat des matières premières et de 

l'équipement nécessaires pour le développement de leurs agences 

et organisations de presse nationales 9  

LA CONFEREMCE DES NATIONS UNIES SUR LA LIBERTE DE L'IMFORMATION 

RECOMMANDE que les gouvernements s  lorsqu'ils pourront se 

procurer en plus grandes quantités et plus librement des devises 

fortes et des monnaies étrangères s  encouragent et s  autant que 

possible, facilitent les initiatives nécessaires pour assouplir 

41, , les mesure de contingentement s  de contrôle des changes et les 

tarifs qui restreignent l'entrée des informations, des publica-

tions.et  des programmes consacrés aux actualités ainsi que des 
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mat,âérc.s pre.niéres
^ : _. • ^' , _ -. :._ , .

RECOMkW3DE en
^i^^,^^1._. . ^.. . ._ . ... .

sèdentdes devises
.^ _. . `.... , j. <
. ^^:._ . .. .. . _ _ . ^ .. ,

et de lvéquiperaent nF•_c,esse.irc.s

outre, que es gouvernemelits
----^' , 'L?-..•. :... . îL;U.

fortes facilitent par des

les initiatives ci-dessus mentionnées,

Résolution NIC .l2o

de

0 t

s 77 1

I11o yt', n z a-,-,-,,)

, .,

'O 'I e0

^._. ..i.^... ..^... ^+'.. . t, - . - ^. .-i.. ^^ _ ._ -, l. ÿ . .. . . . '

CONSIDERANT q,a.' il est souhaitable,
v
d' âdopte:.r des -^e,^i.:->s c., ".L -

(^! 7t1:^_ ,^. = C; _ .^h t• T, '_ .. i.

nant, la libre rê,cepti.on, et la libre, Présentation au.

raphiques.actual.ité's oî.neknatog

LA CONFYRE[,?CE DES MITIONS Lrn IES SUR_ I.P. L7BRMTE DE Lç T'^t-:^0IZ_.'1_,':
"c'r'^

RECOM,IIANDE quE tous les Et z•i; s, compt e tenu do leu^ car •:çQ

de production,, prennent des mesures de nature â favorise° Ies
^• , „_._. t

échanges dtacturlités cinématographiques,, étudient e.n. L e_;^l^â
Z . ..:. , . L'- . , . .. .- -- ' ^ • . . ^ ; . . . , .. .. . ., ^ ,. _ _ _ -

les diffc,rences que • l4 on constate dans le degré de détr .J.cy^)L-:?e^!`:

des entreprises de production des.. ,différents -pays et examinant

la possibilité de, développer les, en.treprises naticn:,lea par de:
--- . .._ .' ;l. _'. , ' _ _ ..;. - ,, . , . .. _ .. .;. . _ . . . . _ . _ C .

mesures provisoires; et
^' i .: ^ . - i; i• ?:î ^:). . . . , .. . _ _ _ -

RECOMCVLAN^^DE EN OUTRE _que soient éliminées9 en,ce Cui concerne
J-v. L .;i ._ ._ _ .i•^ .., _ . ... _ t.,. 4 . ._ .J- ., .,. ^1. . .: .^,.. J ^J:J

la projection de ces fi]msa toutes pratiques présentant dl une -I^^a-
.^^

nière quelconque, apparente ou occulte, le. caractère eIp ur^ mono-
- -- . ^... - -^ _ .^._.,_ ._ - • :

pole9 afin dRéctarter tous privî^Lér.,es.a restrictions ou cYcl^zs3.o^^s.
, . . ._ .. . . . j

Résolut-,on T?o :1.8o '. . _ ^^

LA. CONFERF,MCE DES . NATIONS UNIES SUR LA LII3 î RTE DE Z4IS\;:1^'01^-
, . , . • ^ . :. . . . . . 9 '.

MATION ESTIME O^UIIC les. gouvernements dFVrÉ-tientautoriser la :.iba^^a

entrée des informations ériar_ant de correspondants étrangers et

' dQagence étrangères dÎ inforlrl^^td_ona et, la transmission d.c ces 5.n-
.. . . . . _. .. ' - - p .

formations â des agences dt info:tT?atior. fonctionnant sur leur ter-

ritoire, aux. même conditions que celles qui sont accordées aux
. ' .

autres agences étraz.tgères dF inforr:I,.tîone Il-

Résolution No 19,

Afin de favoriser une circulation daînforj?,ati^:^,.s ;!,,lu^s^ libre
. .._.'_ . . _ ,_ , . . ^ .

_ et plus am-Plo^ grâ°^e au développement dg agences nationales de.
_. . ,
presse dans les pays ou ces agences sont insuffisaà^r.î,.1c.,'1-b

LA COTTF^?EI`1CE DES NATIONS UNIES SLiR. LA I,IF3ER^' E DE Lq Z.r•: F^;'1^._

TION'REC0bUvFL%NDE que toute agence étrangère dtinfo^L-Lm';ïon frs^^.c t9.on-

,

..

0
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nant sur lé:térritoire dtun pays dont les agences nationales de

presse sont insuffisamment développées, bien qug elle doive jouir

,1

dT une complète liberté en ce qui concerne la transmission de ses

informations vers d'autres pays 9 s4 abstienne cependant de communiquer,

dans la partie du pays ou elle exerce son activité, des nouvelles

rélâtivés aux affaires intérieures du pays, et s'abstienne en ou-

tre de les transmettre en deautres lieux du pays où elle est éta-

blie,-pour qu'elles y soient publiées, sauf en vertu d'arrange-

ments réciproques avec les agences nationales de presse où les

j ournaux--«de. 11 endro it ^

1 Résolution No 20 e

LA CONFERENCE DES NATIONS UNIES SUR T_,4 LIBERTE DE Lg INFORIEL^.TION

Tout en AFFIRI4îANT sa conviction '

QUE lT'efficacité des agences d'information dépend essentiel-

lement de l'activité 'et de l'esprit de collaboration des organes

de presse qulelles--serventa

^ QUE le fait, pour les -agences dg information, de dépendre de

ces organes eux-mémes contribue pour beaucoup .â assurer l'ob-

jectivité ` des informations qu8 elles fournissent,

ESTIME CEPENDANT que dans les pays ou les agences de presse.

sône-^ encore'insuffisament développées, les gouvernements pourront

prendre les mesures provisoires qui conviendront pour faciliter

leur développement en tant qu8agencés indépendantes, et estime en

outre que le déve;loppement.des agencés étrangères par des procédés

insolites ou -déloyaux ne devra â aucun moment, ni en aucune façon

porter préjudice au développement nori^.al des a,-ences nationalese

Résolution NO 21a

CONSIDERA1^1T. que tous les pays sans exception doivent béné-

ficier dans la même mesure de lt augraentation du volume des infor-

mations, afin que la connaissance de leurs prob10L1es, de leurs

réalisations et de leurs apports â la cause de la collaboration

internationale et de 1a pqiY. mond^^it teu jC^^r s plus ^^^l ^^^

^^ ^^^^î®rcp e^^
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CONSIDERANT,_que 	 p. C.Ee .but.. r).!f a, pas, &g pleincLilent 

atteint 	ce qui concerne toutes les nations le monde ne -oos,• • 	 . 

dent, sur certaines_ dl.entre elles que de rares inforr_c.tions, bien. „ 

souvent déformées-ou tendancieus.es; qu'en conséquence on ignore 
. 	 _ . 	- 

trop souvent le véritable, caraotère _de leur nivilisation, et 1 1 .1.21- 

portance, de .leur appor.t au ,progres matériel, de leurs réalisc.Ltioni-:, - 

dans .le, domain.,e go lterit,' '  de.,leur contrib,t.ition à la justice 
c.: 	• • 	• r 	 • 	, 	 • • 	• , 	• 	• 	. 	 • 	• 	- 	 • 

à- la „défense de 	liberté et à rharmonie universelle; ...,_. 	• _ 
LA OONFERMES ,NATIONS 	SUR .LA LIBERTE DE Li Irlo-OR.11%.51'1.01,' 

uu, 	 _ 	 _ ; 002, 	• 

REOODVANDE oue le,s  entreprises de presse, et les agencS 	, 
_ 	 • _ 

d"-information, soient invitées `à,  assurer un service efficace_ de 

publication et de.4iffusion dt.i.nformations, 	renseie,ne, sur 
,jGlJLiC fl . 

tous, les„.alays et notamment sur .leurs, rép.iisationso:,t 1 1  intérêt 

	

, 	 ,. 1 (3 

V! 1.1S prennent au, progrès ,humain .,., à. leur propre indé,pendance .„ 

politique.. ,économique et, social,e. et au développement _de 1 1  ent exit e 

et de l'amitié, entre les_ peuples; et 
ï (27 	1 ' 	̀. (7. 

' RECODIINIANDE en, outre-que Soit, sigA.S.1.6 .1" intérét qu'il, y au-
_ 	.r..., 	 . 	 c 

rait 	ce, .que 1.es go_uvernements de tous pays ,iette 	e faon  
. 	•li  ;_• 	 • 	 L; • C 	 _a- 

permaneee .,à la disposition desdites _entreprises et, agences toute 
: 	9 	•,' _ 	_ 	 • 	.•_ • 	 • 	•••. 	 • 	1 	t 	C„ - 

la documentation qui serait utile...peur attein:dre 3.es .e. none6.3 

ci-dessus et pour tirer au clair 6u,rectifier les nouvelles et 

les commentaires qui -tendent à faire obstacle _ou à nuire à ltac 

	

___, 	 L 	 i. 	_ 

omp 1.1.s s erg. t _de pes _tâches,. 

. 	 . 

. •• 	 • ;.'77-"7 4' 	.; • 	' 	• 	. : 

LA g,ONFERMICE DES NATIONS .T.TNIES .SUR LA LIBERTE  D  Lt:INFORMATION. 

, CONSIDERANT qu" il est opportun .d" assurer .dans -tous' les pays 
• , 	; 	 •. ■ • 	•T•i2. 	 i.:; ,•=- 

1a,..-peirie liberté de 	information, 

DEOIDE 
c.) 	 .";_. fi 

que tous les pas devraient collaborer à la création et à 

amélioration 	rf.ipyçnp., de transmis s'ion, :et ..de diffusion 

informat  ions  . 

LA CONFEREN9E DES NATIONS UNIES SUR LA LIBERTE pE, 

•■ • 	 .. 	 ' 	 - 	 o'. 

„ 	 • 

Résolut c,  , 

, 
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PREND ACTE du document du Secrétariat sur les communications

internationales et la liberté,de l'information (E/CONF. 6/29) et

RECOM^JïANDE quea en raison du caractère essentiellement technique

de cette question, le Conseil économique et social la renvoie

à ltUnion internationale des télécommunicati.ons, aux fins

dtexamene

Résolution No 24s

APRES AVOIR EXAMINE les problèmes soulevés par la création

de services gouvernementaux et semi-gouvernementaux d1infor-

mation chargés de mettre des informations à la disposition des

pays étrangers - -

LA CCP7FEREKCE DES T. ATICM UNIES SUR LA LI}3ERTE DE LB INFORiVIATION

INVITE le Conseil économique et social à renvoyer ltexamen

.0

.

de cette -question â la Sous-commission de la liberté de .lpinfor-

mation et de la presse et à attirer.l'attentiori de celle-ci sur

les vues exprimées au cours de' la présente Conférence et sur la

proposition de la délégation du Royawne-Uni à ce sujet9

,9.
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MESURES RELATIVES A LA LIBEE PUBLICATION . ET A LA LIÏ;:U 

DES INFORMATIONS 

Résolution  N° 2,f  ' 

CONSIDERANT que les gouvernements ne devrLienb ea  Cuire  

obstacle au désir des personnes et des groupes qui vel_le -lt 

s'exprimer au moyen des grands organes d'information, 
110 

LA CONFERENCE DES NATIONS UNIES SUE LA LIBERT.L, 

- RECOUMANDE que tous les gouvernements, dans la n,-t, 

ils mettent à la disposition des organes d'information un e  

documentation et des moyens techniques, s'engagent à ne prendre  

aucune mesure discriminatoire motivée par des raisons d'ordre 

politique ou personnel ou fondée sur des considérations de race, 

de nationalité, de sexe, de langue ou de religion, ou dirigée 

contre les minorités. 

Résolutioe  No 26 

LA CONFERENCE DES NATIONS UNIES SUR LA LIBERTE DE•L'INFORMATIO 

CONSIDERANT 

	

	 raison de la diversité- de la législation  

sur la diffamation en vigueur dans les -  diffé- 

rents pays et de la diversité des syetLies 

juridiques et des conditions en fonction- due-

quelles les lois sont faites, la Conférence 

n'est pas en mesure de procéder à une étude . 

minutieuse de cette législation qui lui :cr-

mette de recommander son amélioration sur dés  

pointe particuliers; et 

RECONNAISSANT qu'il est nécessaire de maintenir toutes ..j_ee .  

branches du droit en harmonie avec l'opialen 

publique et que ceci est particUlirement 

vrai de : la législation relative à la liberté 

de discussion; 

RECOMMANDE 	que les Etats révisent périodiquement leurs 

lois sur la diffamation, en tenant compte des 

conclusions d'ordre général auxquelles la 

présente Conférence aura abouti - , pour en faire. 
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disparaître les anomalies et pour garantir

à toutes les personnes la plus g'rand.e

liberté d'expression compatible avec le

maintien de l'ordre et le respect du aux

droits d'autrui, et

COI3SIllExAN'l qu'il est nécessaire de fixer, en cette matiè're,

les principes fondamentaux qui peuvent servir de

base commune aux lois des divers pay.s;

.K.L(:Ui:11,1.N.NUE .L+,N UUl'HE

la que le Conseil économique et social invite un

, Comité de Juristes ou une organisation internatio.-

nale (telle que l'Institut international de droit

pénal) à:

a) étudier les législations des différents

pays en matière de diffamation pour en

relever les défauts et les anomalies; et à

b) formuler un ensemble de règles et de prin-

cipes fondaméntaux en matière de diffama-

tion, en tenant compte du rôle que joue la

presse dans un Etat démocratiqueo

ET

2. que le Conseil économique et social attire.

l'attention des divers gouvernements sur l'en-

semble de ces règles afin qu' ^ls en tiennent

compte dans l'élaboration , de leurs lois natio-

nales sur la diffamationo

Résolution N°. ?_7,.

LA UUN1fi;HENCE DES NATIONS ÙN1ES SUR LA LIBLRTE D.E L' :LNFUIU4IA'1'I UN

7:'ENAWT COMPTE du fait qu' il existe une grande diversité de

.régime dans lés^ d.ifférents pays en matière de propriété et de

contrôle des moyens d'information et que la liberté peut prospé-

rer sous dos régimes très différents,

1^EUÛLI1vlANillÉ - que les gouvernements,s'engagent è ne pds faire

obstacle au désir des personnes et,des groupes qui veulent s'ex-
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primer au moyen des grands organes d'information ut 

toute la mesure, du pâssible, Ho s'asfm .ront que, di3n 

des moyens d'information, aucun,, Dersonnjn'est OU  'iu

mesures discriminatoires pour des motifs d'ordre oiiti1  -si 

personnel, ou en raison de su race, de son sexe, 	1:, Ir 

ou de sa religione et 

REUUMLANDE 11;N OUTRE que chaque pays 	n _on  std  

une enquête sur les monopoles publics ou privés en Pct11', Fe 

propriété et de contrôle des organes d'information, 1Z  ou  ceo  

monopoles existent. 

Résolution 11° 28. 

LA OUNFediENG.U., DES MATIONS UN.J.E:'3 -)12 --›-, LA LIL3.1 

COW3IDERANT que le libre échange des informati,pns et LG:r 

opinions contribue au bien -être de tontes les natiolu, et ent 

indispensable &  la paix du monde, 

REULnUNDE que les gouvernements accordent 

sertissants le droit de posséder et de %ire fonctionner z‘u 

de toute intimidatiU.  ou pression et & condition seulement -u'f3' 

respectent les réglementations ordinaires concernant las autori-

sations et les droits de reproduction, des postes  récet.eurs  do  

T.S.F. utilisables sur toutes les lonuc.purs d'ondes employées 

pour les émissions nationales et interru.tionules. 

Ré solution : 'w: 

L.  OUNFLEENCL DES NATIONS UNIES SU7i' LA Llr,liTL DE L'lviJO—:1107' 

EST D'AVIS QU'IL CONVIENT: 

1 0 	e. réduire  au minimun l'Inp?)t onr la vente cas)outes 

récepteurs, des lampes Ob  cios cices dz:tachées d't ,q, - 

reils de radio; 

2. 	e considérer que la possession d'un arparei ..; .L.cç2t.ur 

n'a pus le caractère d'un luxe, maiJ est n6ce-ua12e "ou 

que soit assurée la libre diffusion des infor; 

3 0  e consacrer exclusivement les redev,DnceS annuellt.0 :)L1 

mensuelles acquittées per les propriétaires  d'u)2L...11,3 

récepteurs au financement de ]'exploitation des o ueni- 

sations nationales dé radiodiffusion', 
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.!,exempter, dans tous les, pays-, les appareils réc, epteurs

installés. .•,dans les écoles dè tous les impôts et taxes,.

Résoluti•on qN°, 30.

.

LA CONFERENÇE.^ DES, NATIONS U'NIES, -SUR L^-1 LIBERTE : DE L' I:NFO ROÏATION'

RECOMM^QZDE au Conseil__éççnomique et :social d'étudier toutes .-

les mesures, permettant d!assurer au grand public la possibilité

dé se-,proçurer des- appareils récepteurs . à bas prix. *

Résolution..N.o :31e . •

ÇONSIDERANT: qué.1,1 un 'des.moyens.• d"e ; développer les échanges

d'informations -.consiste'-^,dans la réception des émissions, radio- -

de tous;,.les:,:peuples:' ;r-

CONSIDER^N.T.,:qie-; dans' beaucoup de pays , les appareils- récep-

teurs sont.. d' un., prix indîu_aent, élevé ,. .. . • . . . •l . , 1- 6 .

CONSIDERANTYen outre que« ltun -des buts de la Conférence est

de recommander des moyens permettant.,dlaugmenter'le volume des. .

informations intér,ie.ures-, et Internationales mises. B. la dis.position

la réception per les partiçuliérs.:des 1services d' information

phoniquès ^de;,,;presse., à destinataires multiples, et.

CONSIDERANT cue trente=sept. nations autorisent actuellement

:^dest inata:i,res;,mul tipl es ;

LA, CONFERENÇE = DES. :NATIONS. UNIES, : SUR °LA LIBERTE DE L'IINFOBNIATION.

PREND N,OTE;.,de qette:.p.rati.que de "l.a,, réception par les particu-

• liers des émissions d!.informatiions, ê: destinataires multiples.• et •.

PROPOSE auz-Conseil. économique' et-.:social de renvoyer^ce pro=

bléme aux fins. d,'études„à !,'Union internationale des télécommu-

nications ou à tlout :.aut_re .,organisme ,compétent o

Résolution No- 32.

LA CONFERENC.E,^ DES'.NA^TIONS UNIES- SUR LA LIBERTE DE.:L' INFORMATION

AYANT EXAMINE Ues;,,résultats _ de •l-lenquête menée. par. l'UNESCO

au sujet,: des: besô,ins.,téchniques - des pâys dévastés par..la,

â cet: égard.;^..•>

espoir que 1-'-UNESCQ •. poursuivra avec ' la. plus ^

grande célé.rité-;1'.exécution des programmes qu'elle a préparés-...

guérre•
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=1 2'. ^ PREND NOTE- é'vèé'sât>isfaétiôn 'dès tlésùres aue prend

l''UNESCO pour i détdrmirierJ Tâpidément'l6,s+ b•esôins 'd laûtlres ' pa;ys' -

dont 1^8 - situetiôn 3'n' â 1 pes érnc*ôre fait D11t"ob jét-Vuue t3nquéte --

-- détaillée, mais.,qüiDsë -heuTt'ént " à dé s l-difficiûltés d1ô'rdré

maté rje1-, l6rsqu' ils -cherchent '.à ,'prendré 'des,-dispositioris '--

satisfaisantés-jpo',ur- Lassurer la diffusion des informations

nationales "et- internatiô-nalë's ; '- ^ ^ at-

3 :'^tRECOMM^TDE -à u?Cô,nseil' écôriomilque ^'ét socijul d s ,'d'on- ,-

ner tôûtés -i•nstruct ions cutiles à ses Cô^irriiss'ions nô:,dqués •e

régionales ^ et'-de•'demander aux institut ions spécialisées

compétentes de prêter leûr?ço,riçôurs ^^ G1J'^UNF.SCO dens la Colle

qui ^consistè--â ré'dLü'r-é(,les"iné,galités dûés Pour Cel4ùl-ést- * --,-'

des moy%éns1matériels-d^infôrmat,io'n,,•1aux^ rn'vàges'sde t le''^ueTre ^

ôulà1toûs,-âu•tré-'facteùr-si,'a•d-vérsés; ^ ^ ^ f - << "^1.?- •• ^

-^RACOM^DE^-ÉN OUTRE .que des dispositions soient

prises dâns- 1 e plus -bref délai 1pa-r -1'ÜN {'SCO avéo ' l'aide=

dèstsutres•.institUtions spéè-ialiséés compétentés-^-pôûr :queL• ^

les '-besoins -,de ces lipays^ 'soient

^ ù .. 1 ^ ^. _ :,Résôlution No .33..... ., , .. ^^ •^: ^;_: ^^

AYANT PRIS CONNAISSANCE - des =conolûsions relatives eù p^ipiër^

joùrnsl i âiucquelles a"'abôuti ,-l' ÙNESCO 'è 1' issùë -de (h'enqûété ,

cônduite parlcét organisme'en 1947, tdazis"-.do'u2ë^pays d$.Euro-

pe et . d'Extrême-Orient dé_v_â_st_és^par^fla^g,uerref

^ ^ Et- dè-^la -décisidii 'p'risé^par' l'UNFx,CO•-dé poûr:^ûivré---- ' ' '

c,ette, p enqùét.è è;n 1%94'8 ; 'dâ'ns d'autres parties du inonde,

LA CONFI';RINCE 1 DES- 1NATIONS-1UIVIE-S SCtFt L!` ^LIB RTL DE •

L' INFOM11AT1'ON -

ATTIRE l'attèntion du,Conseil économique et social sur le3

inconvénients -et ,-danger-s •;qui lpeuvent -résultér--l^poux,,le•^ :.

liberté de l'information d'-ûne pr'oducti'on Insu ffisantëeti ^

d'une répartition, inégale ,-dix^-pe-pier- j ôurnal;)

RECOMNIANDE au. Cons ei-l 'écionomiquë -et social -,:d!'envisager-

auss irapidement que poss.ibl•é ;,'compte ,-ten•tu du 1rés Ciltat ,.>des

enquêtes conduites- - par,-,le iConse il et (par- 1! UNE,SCO;•'d'es - me sures

. . " IJ ^ - . ^ f . ^J .! V ^ ^ C' ^ f./ ..J i `i ^ C : : J ( . . 1 i • . .^ l . .: ^
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pratiquës ^pour`reméd_ie•r''â= cette situation8

- `' RECOMMANDE- aux gouvernements de foizrnir- tout leur appui à

11. exécution,'du^•pl-an dé•.l'UNESCO pour veriir en 'aide aux pays ;

dévastés ^per l6-gù.erre; ét

INUITE*L!UNESCO, à rèndre ce^m.éme service aux autres pays

qui.•souff rén.t .d' une". pénurie aiguë* de pap.ier- journal a

Résolution `N°. 340- .

LA CONFERENCE DES-NATIONS UNIES SUR LA LIBERTE DE L' INFORkvTATION

PRENANT NOTE du projet présenté d.irëçtement par l'UNESCO en vue

de la `créâtion^, sous les auspices de cette organisation d'un

Institut internstiosal -dé l'information et de la presse, et

CONSI:DERANT qu'un tel Institut tendrait â. améliorer la qualité

des informations,

DEV=E * a•ù. Con.séi:I économique et social d'inviter les g^ouverne-

rnen.ts-ët=l'es organisations professionnelles, nationales et

internationales, `â étùdier en -commun la possibilité d' exécuter

ce projet et, s' ils ,lë jugent réalisable, â coopérer a S8

rais=e en oeuvré é ,;

Résolution N°. 35.

Ljl,:' CONFERENCE DES -NATIONS- UNIES SUR LA LIBERTE DE L'INFORMATION,

_ •DESI1UNT. aînéliorer la qualité des informations,

RE COiŸil;'-,AN.D E , ..

,--que, le's prograrrunes, des écoles de journalisme, tant gouver-

•nementaies^. que privées, comportent

a) l'étude approfondie, de l' histoire et de la civilisation

.`des autres peuples pour servir â l'interprétation exacte

des informations et des événements internationaux

^b )'lé • dévelôppément' chez les fùturs journalistes d' ün

-sens, aigu" des responsabilités morales et sociales de la

'pi^ofes`s^i:ôn.-ét 'fFassent ressortir qu'il :faut bannir l-a

corrituércialis'âtioü, le goût' du 'sens"tionnel et l' into-

léràrïcë râc i,qle .ou réligieuse et

c)•' le dév^é^l'oppèmeÈît,-àe l'objectivité,, de l'exactitude et de

la' largeur.' dé: vue dans la rédaction, des comptes rendus

et des articles
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que les •organisations.de• T)resse.,procèdent`b _ un 6chcnL;e

„- de vues_ aui sujet;,des ,tIptit.udes,,et;,ç;e,-•le• eopétence- teçl:.^ti-r-ue

qu,T il.: est souha itable çtuexi^Er^d`es ,çorrespon^i4;its c:tranf. ers

ainsi..,que des conditigns ,dé trevail, dans1epYOfe:ion;

que. des ;prix.-soien.t,;inst.itués;.à l!intention-dES jourrl&l-istFs

i•qui; auront;cc?ntribuê;_d.! une;fs;çon^not^t^le.,t^u,jlüinti,en de:

idéaux;;élevés de leur_;prafeasion et qui se serortt s:.^:n^:a ":s

par. 1a^yaleur de leursart.ic:les, -- not,cu "le'

.des ,infor4nations de, cerectèr,e„internationul _ et ,de -lEixr

inter•^ .̂ -rétat ion:, et ppr le concours,

aux -idéaux des Nat,ions_;Uilies, renforç^nt ainsi.l'eru^jtié

;entre,.,l^es, peuples_o, .'

Résolutio.n-IM 36. . c

,COTdSIllER1^?T: que; lâ,.tâche qui consiste â. rédiger et t, "x" tare

en applicatio,n uncode d-9 honneur., interna,tional, des jaurnalistes.

professionnels et. des; aut,res membres ,d.es entreprises,d,'itli'orrip-

tion, exi•ge corarrie„ condition essentiellç, un exameri, pr44able,

par les-. organ.isations professionnelles dont l'activité s'exerce

dans ce domaine;

CONSIllERANT . également: qq." un tel;, code . d'. honne,ur devrait étre

rédigé en- termes suffisamment la.rge-s -pour- s'applciquer ^,;tous

les journalistes pro.fessionnels. et Vét.end-re--!^ ^ouaes:les acti-.__

vité,s des. entxe.p,r.ises d' i•nformation, y compris les activités-.. ^

des journal istes , rédacteurs en. chef, gérants, directeurs et

éditeurs- desdites éntreprises ; ; ..,. •_t

LA _ÇONF:CRENCE DES NATIONS UN1ES ^3UR LA'LII3ERT,E DE.L'INFU^^zATSorr

HEC011^1MANDE . , . ,

lo que. la question dé.l-1,établissement d'un code d.'hOnneur

internat;ional des journalistes et autres m embres des;, entreprises

dl 'information ainsi que l' étudé.. de la possi,bïlité du- 0 réer un

Trib.unal d';honneur, international soient ,r envoyées à le Sous-Qom-

mission de la liberté de -l4 info-rrnation et de, la presse.;

que la Sous4omrnission, étudie. également, ç,-cette ocCa-

r

14

0
sion, le rro, jet de Converition,, qui, a.é,té présenté par les d616,cra-



tions de la Colombie et du Yérou et dont la Conférence a pris acte .

sâns se prononcer sur le fond. relatif. â un liribunal d'honneiiT

international des journalistes et tous autres pro jets de conven-

tion . ayant trai.t à la question mentionnée au paragraphe (1) qui

pourront être proposéso

-13a que les organisations professionnelles, nationales et

internationales, soient invitéés â fournir la documentation

qu'elles peuvent juger utile pour. les délibérations de la bous-

commission; et

4. que 1e bous-commission soit invitée â présenter le rb-

sultat de ses-études au conseil Uonomique et social'aux fins

d'examen,par une conférence internationale des journalistes, ré-

dacteurs en chef, gérants,, directeurs et éditeurs, qui pourra

être convoquée par les Nations unies pour examiner ces questtions'

partiouli®rdsa

N,dso l ut i on, No , 32e

LA GONP'L^,KL'NCE DES NAT1UNS UNIES SUR LA LIBLRTE DE L'INFORMATION.

CONSIDERANT qu'il est opportun d'encourager l'adoption de mesures

qui garantiss®nt.lrind6pendanoe du personnel de presse et par'con-

o6que.nt.lo libartd des inforftiations;

•-®WNU-I^^ê1V1' que, pour atteindre ce but, on devrait mettre oeux

Qti^, tir®nt la plu^ g-,,ratide partie de. leurs ressources de 1.'®xer-

®io® do l^ p^^^®ss^®n " l'abri du besoin dans leur vieillesse,

dcn@ l® 090 di invcliâitd, inaladie, ohb=g®, et agir de môme à

l' dgard de leur famille en osa ^ çâ..e d6obs ;

RECUNU4ANDE

que les gouvernements soient invités à inclure dans leurs légis-

lations un système de sécurité sociale qui garantisse au personnel

de presse, indépendurrunent des droits acquis en vertu du coritrat

de travail,

a) le versement-d'une pension ou d'un capital dans leur

.;I vieillesse et en cas d'invalidité;

b) une indemnité pendant une certaine période en cas de

chômage ou. de maladie, ainsi qu'un préavis suffisant en

cas de licenciement;



• • 1 

• 

• 

• 
r , 3ent1 	'les 

2 	cei è.t-veTsemeâtd ',Lune 	 ute 

etauxlienfantsàscharge!,, et 	lL co,p4t .,1.cetL-1ft 

RECOMMANDElenoutre 	 G .T .  des correso 	S 	 , 

que ces  prstetions solerit  if inancA és,L,pa ld ncoatrit teai  
su s , dune  p a Tt- 3 par -)1 esteplous d 	HjA rt, 

sonn el ,& in format ion '„I'u 	'élri é Let év entlu ebIéffiént. 	 1- 

but ionS c:.de 	 e icr 	 u  

• :)L 1.. 1 L. vL, le ur 	c 	 LUS 

CONSIDERANT:if.-)r ...1 io 	rz etci  L 	1tCLt iOJL1 (2t 	I  CUr 

que le  fpr 	é d oI4 liberté ide ( 'Lin fortriet 

c erne I a :.ré ept io n'et ltrenam ason - ; onquviellesusvc  xi  (.1.11e.::. 	• 

et ob jectiv,e,§ 	st ué.troiteme,nt lié aux conditions écori.oc:11 ues 

dans lesquelles t raya ilLen.t.):11,es ojolIenel-ki,st,eS p ro fe:s s io r .r]. el 

LA CONEEÉ.EN.CE,: DES NAT,' ONS tINIES . (SUR 

RECaeLANDEtiO -.i 	cor.,e c'honi:A,ur jntr1iLtionz.,1 Ces L'ournaliste 

que :1 dans otoluS_ ,.1 es, ttat s tmembze 	eEt atd, mon-iidreinib réel .(f) _ 

Marge, ni,da t4o racd.e  s. 	tons oWn 	Oui ediam,i net 	1€e's t a&psI -.7),iritli 

	

as Sure r _au imoyen Ide  Mb res, 	 ons te ri tr e).tdrars;11:631etrais. xebe 

SSI,E1rié;S 	js ,i,scele est nécessaire, par des dispositions  

gal e  s,  aa . .;pro,tectio:n-idu personnel de., i. e re:s.se 	 nrt, 

g-rd p,air 	de, s:e ress 	de F.*ÉP" .-' reoh 

.d.) ,..iinformations-co u 	 t 	e'2.11 17;' 'itraN dî3fter ip,O,uft (-Le s Oitti 

1)1 itc:a2t iOfiS e,qiup:tid-1.ena.e  si  iQj(b. 	odi:c'ue 	cle s 	a ales 	 , 

t ion ;-.Las: ..s_erv,i,.c.3es  id !..info_rmat ion l - 

sirt .ou'sl esertreprjises c Snématog ra p h ici ue s 

, 	L 	 1.11--;.h,P,T.il. 

: 	 r 	 t 	1.1.1 	C.C) d 17-, c ■ I 	 r 

; 	, i„u ;  j . . 	 r ; 	 du  C 	e r flfl 

•I. 	 • c 	Li O  U I '.:(31 ent ren'vriyr:e, ,J ;') la  20us- 

.2.J 	 e 1 	2rc,sL:b; 

ic 1".{ la.u nt  5 	cette  00ca- 



91

CHAPITRE ..IV

CREATIOT?'- D I UN
ORffl,7ISi:^E PEMîl -̂NFNT CH.^RGE DE FAVORISER LA LIBRE

`C IRCUUT I ON `-DÈS ' Il.`YFOMli.TIOI^^ S ^

r•

,_

C OI^,TSI DER1?.T,TT

Que lés travaux des différentes Comr^lissions ont.montré .

la néces.s,itê f,d! ins't.ituer un organisme international permanent

chargé de poursuivre l'oeuvre entreprise par la Conférence sur

la libert^, de 1!,inform.ation et notamment., dt étudier les, I p . roblé es

que posent 19application. des. resolutions, adoptées par cette Con-
... .^ tt y - .. ,.: . . . ,. _ ,, . . .., , . , . . . . . . , .. ^ '

férence et .l.r exê.eutian des projets de convention recommandes par
?i. . . . . d•. 4" w .r.. . " _ . . .. . ... . ,. _ .- _'r.. ' .. - . . . - . . , : F

CONSIDE^^11t?T ;
.. ^^ ^...

pflL^r_ :év^t,er. la multiplicatifln

cialis,ées,, il convient de confier cette
_ .. aR., ., . ... .. , . . ,.

des institutions spé-

tâche à la Sous-Commis-

sion de' la liberte de lt.information et de la presse,

< LA CONFERM?CE DES NATIONS UNIES SUR LA. LIBERTE DE Lg SN-
.. . r^: .. _.. .

FORYIATIOT^ DEÇIDE

roger pour une periode de trois, ans „lg.existence de la Sous-Çomm

1., Que .1e Ç,onseil éqonomique et social sera invité apro-

missi.on de.la' liberté de .11 information et-.de> la presse.

2. Que le mandat de la Sous-Commission devra comprendre
. . ..s;^^ . . . . _ , . , .

l
t

e
xamen des ,questions ,et des prob.lèmes, que pose , la diffusion

. .... . . . . ..... . .. . Y _ . „

des informations ,par les journaux, . les périodiques, les émissions
,. . .. , i 7 ; . . _ .: N . . ' . o- . - . - . . . . . . i . . , . - .

radiophoniques et les actualités cinématograp.hiques.

3. Que 9 ppur „r.emplir
^.. 41. 1 11

qual#é ;.pour aa

ce. mandât, -, la Pous-Commission aura

â.). Etudier,,les, questions suivantes et présenter des
. ... . _ ..

au ,:C.onseil .6conomique et social â leur sujet:

rapports

la. barrière.s ;politiquesp économzques et autres sf eippo-
^ ... ..

`^sant à. la libre diffusion des informations;,

Mesuredans;laquelle les.divers_peuples du_monde jouis-
. . , . .;-4,... .. .- .._ . . . .♦ . .. . .-. . % ^ . . . .. . .. . .. ._ . .

sent : de la. liberté M information:

Résolution Y()-.39.'

- . ^
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valëùr des InPormâtions dont ils disposent;

4. râ#cpt ion dtune éthique prof essionnelle é levée;

dlentrepriaés" ou 'd t'a ssôc iatiôns nationales ` ou ihter-

nationales de pressé, dl inf orma.tion, dé ràdiodit:tusiôn

ou d! aotualitéa cinématographiques légalee®iit ôonsti•r

tuées; ' dés oommÙnioàtiôna,s.èlativ`eg 'aux pô'irits' éni^rné= '

rés dans le paragraphe 3.V ;a ci-dessus, en vue de l'aie

der â, foxrnuler des principes générâux et3
1
408 . prôpositions

en -oe qui oono erne la iibert6 ' de 'llinf ormQti'on;9 '

Remplir,. avec 1ta;pprobation d® VAesembiée géndralfé` 0t'
^ : ^ : i ^ . ^ . _

du"aoneeil 4bonomique at éooiàl, telles autres. iono=

tions qui lui seraient con i^es en vertu dlaoôords in-.

tergouvernem«ritauû sur l'information*`

d) Zntreprendra,des études
., ,

d-âiiusionpersistante de nouvelles fausses ou dé••

forinées , oil qui, ' de toute àùtrë`mariibré, pôrtént

atteinte àûx- priii'cipè s dé' la -Cha.rte dos "Nations-

taux qui to uohèntt au - dômaine de la liberté de lt inu

formation;

applivation de tous les accords intergouvernamens.

formuler des réoôménaat3oiag

tlonseil 6conomique et opoial ôono®rriaint s

°et la réduction ou lf élimination des entraves qui

at o djpposent' à cette libert

t' accroissement du degré de lé liberté d.a l^ inlôrmWtion
e . ^

2, les mesure à prendre pour favoriser la difrUsIon

dt inPornatioris exactes en vue de combattre la pro-

pagande nazie ou fasciste, ou toute autre propa•

gande en faveur de ° 1lagre seion,. ou des sisorinti•

nations pour motif de race, de nationalité cu de

religion; ,

3jj la conclusion ou lt srndlioration dse,aavords intergouw
.
vernenentaua relatifs â la liberté de h.,inlomation=

pour lés" besoins de sa propre dooûméntatiori.
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4 ,  les mesures destinées à faciliter le travail du personnel 
• de presse étranger. 

4. 	 sera demandé .à  llAssmnblée 'générale de mettre à la. 

disposition de la sous-commission les crédits qui lui seront 

nécessaires pour accomplir sa tâche et en particulier ceux 

qui permettront de la pourvoir dans le cadre du Secrétariat 

des Nations Unies du personnel qualifié et permanent dont 

elle aura besoin poilr sracquitter de ses importantes fonctions. 
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CHAFITR { V

.RESOLt1TI.ONS DIVERSES

Résolution I90 40.

AYANT E1MIINE la proposition de l'Organisation

des journalistes visant l8 institution d'une Journée de ittu-iiititi,

et de la oompréhension mutuelle dans la pu•esse,

LA CONFERIINCE DES NATIONS UNIES SUR LA LIBERTE DE .LI II

TION

D EMA DE au Conseil économique et social de renvoyer la

proposition de ltOrganisation internationale des -Jou=alis_teS 'à

la Sous-Commission de la liberté de lt infoi7:it^tion,* aux fins_

dl examen et en vue de l'adoption des mesures qu:t pourront être

jugées souhaitables,

Résolution NO -4l.

. La Conférence prie le Secrétaire général de 110reanisâtiàn

des Nations Unies de faire savoir au Dr Lov Syohrava combien

elle a apprécié son,memorandum sur les 'principes régissant le

libre -échange deà informations (document J:r/CTl.4/8ub.1/50),. tout

en regrettant qu8 ï1 ng ait' pu assister â ses séances.

.+i

•
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CHApITRE_ VI
\ -- ..._

MEILLEURS MOYaTS De a-PPLIQUM

V

LES RECOMïlANDATIONS DE LA CONFERENCE.

Résolution NO 42,

LA CONFERENCE DES NATIONS UNIES SUR LA LIBERTE DE Lt INFORNIATION ..

DECIDE que certaines des recormnandations de la Conférence rece-

vraient une meilleure application si elles prenaient la
.

forme de conventions.

Résolution N° 43.

LA CONIFERWICE DES NATIONS'UNIES SUR LA LIBERTE DE Lt INFOR-

it'ATI ON . .

DECIDE:

1. de renvoyer tous les documents adoptés par la Conférence

(résolutiors et proje.ts de convention) au Conseil économique et

social pour examen par celui-ci à sa prochaine session; -

2. de prier tous les Gouvernements représentés à, cette

° mandations de la Conférence;

3. dt inviter le Conseil économique et social à examiner lor s

de sâ septième session, les projets,de convention qui lui auront

été renvdyées par la Conférence, en tenant compte de ces observa-

tions ainsi que les propositions relatives â d'autres projet.s de

convention dont il est question au paragraphe 2, et à soumettre à-

l'Assemblée générale, lors de sa troisième session, des projets de

Conférence dt envoyer au Secrétaire général des Nations Unies,

s par

1948, la leurs observations 'sur les projets deavant le

enti 5

on juillet

relatives à d'autres projets de convention • s9 inspirant des recom- `

convent ion qui pourront recevoir, au ' cours de cette session, ou

ultérieurement, la signature ou l'adhésion des Etats qui ont

qualité pour devenir partie.auxdités conventions et qui sont dési-

reux de le faire.
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